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CIRCULARES PUBLICADAS EN APLICACION DE
LA LEY DE 26 DE NOVIEMBRE DE 2006

Circulaire NOR/JUS/D/0430001/C du garde des sceaux, minis-
tre de la justice du 9 janvier 2004: Modifications apportées par
la loi n° 2003-1119 du 26 novembre 2003 relative à la maî-
trise de l’immigration, au séjour des étrangers en France et
à la nationalité, aux dispositions du code pénal et du code de
procédure pénale en matière de peine complémentaire d’inter-
diction du territoire français. Nouvelles dispositions applica-
bles à la libération conditionnelle et au sursis avec mise à
l’épreuve en cas de condamnation à une peine complémentai-
re d’interdiction du territoire français.

Circulaire NOR/INT/D/04/00006/C du ministre de l’intérieur,
de la sécurité intérieure et des libertés locales du 20 janvier
2004: Application de la loi n°2003-1119 du 26 novembre 2003
relative à la maîtrise de l’immigration, au séjour des étran-
gers en France et à la nationalité.

Circulaire NOR/INT/D/04/00066/C du ministre de l’intérieur,
de la sécurité intérieure et des libertés locales du 26 mai 2004:
Régime applicable aux ressortissants de l’Union Européenne,
de l’Espace Economique Européen et de la Confédération Hel-
vétique en matière d’admission au séjour et au travail.

Circulaire NOR/INT/D/04/00134/C du ministre de l’intérieur,
de la sécurité intérieure et des libertés locales du 30 octobre
2004: Conditions d’examen des demandes d’admission au sé-
jour déposées par des ressortissants étrangers en situation
irrégulière dans le cadre des dispositions de l’ordonnance du
2 novembre 1945 modifiée.

Circulaire NOR/INT/D/04/00135/C du ministre de l’intérieur,
de la sécurité intérieure et des libertés locales du 23 novem-
bre 2004: attestations d’accueil.

Circulaire NOR/INT/D/05/00026/C du ministre de l’intérieur,
de la sécurité intérieure et des libertés locales du 18 février
2005:
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Codification des textes relatifs à l’entrée et au séjour des
étrangers et au droit d’asile. Application de l’ordonnance
n°2004 1248 du 24 novembre 2004 relative à la partie légis-
lative du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit
d’asile.

Circulaire NOR/JUS/C/0520349/C du garde des sceaux, minis-
tre de la justice du 2 mai 2005: Lutte contre les mariages si-
mulés ou arrangés.

Circulaire NOR/JUS/C/0520257/C du garde des sceaux, minis-
tre de la justice du 4 avril 2005: Décret n° 2005-214 du 3 mars
2005 pris pour l’application de l’article 35 sexies de l’ordon-
nance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 et relatif aux interprè-
tes traducteurs.

Circulaire NOR/INT/D/05/00053/C du ministre de l’intérieur,
de la sécurité intérieure et des libertés locales du 2 mai 2005:
Modalités d’admission au séjour des ressortissants étrangers
entrés en France, de manière isolée, avant l’âge de 18 ans, et
ayant fait l’objet d’une mesure judiciaire de placement en struc-
ture d’accueil.

Circulaire NOR/JUS/D/O530113/C du garde des sceaux, mi-
nistre de la justice du 27 juillet 2005: Politique pénale pour
la répression des infractions relatives au travail illégal.

Circulaire DPM/N2/2005/358, du ministre de l’emploi, de la
cohésion sociale et du logement, de la ministre déléguée à la
cohésion sociale et à la parité et du garde des sceaux, minis-
tre de la justice du 27 juillet 2005 relative à la procédure d’ac-
quisition de la nationalité française par déclaration à raison
du mariage.

Circulaire NOR/INT/D/05/00079/C du ministre d’Etat, ministre
de l’intérieur et de l’aménagement du territoire du 12 août 2005:

Attestation d’accueil. Mise en œuvre du décret n°2005-937
du 2 août 2005 pris pour l’application de l’article L.211-7 du
code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asi-
le et portant sur le traitement automatisé de données à ca-
ractère personnel relatif aux demandes de validation des at-
testations d’accueil.

Circulaire NOR/INT/D/05/00097/C du ministre d’Etat, ministre
de l’intérieur et de l’aménagement du territoire du 31 octobre
2005: conditions d’examen des demandes d’admission au sé-
jour déposées par des ressortissants étrangers en situation
irrégulière dans le cadre des dispositions du code de l’entrée
et du séjour des étrangers et du droit d’asile.

Circulaire NOR/INT/D/06/00009/C du ministre d’Etat, ministre
de l’intérieur et de l’aménagement du territoire et du ministre
de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement du 17 jan-
vier 2006: Regroupement familial des étrangers

IV.2.3. La decisión del Consejo
Constitucional acerca de la Ley

Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003

Loi relative à la maîtrise de l’immigration, au
séjour des étrangers en France et à la nationalité

Le Conseil constitutionnel a été saisi, dans les conditions
prévues à l’article 61, deuxième alinéa, de la Constitution, de

la loi relative à la maîtrise de l’immigration, au séjour des étran-
gers en France et à la nationalité, le 4 novembre 2003, par M.
Claude ESTIER, Mme Michèle ANDRÉ, MM. Bernard AN-
GELS, Bertrand AUBAN, Robert BADINTER, Jean-Pierre
BEL, Jacques BELLANGER, Mme Maryse BERGÉ-LAVI-
GNE, M. Jean BESSON, Mmes Marie-Christine BLANDIN,
Yolande BOYER, Claire-Lise CAMPION, MM. Bernard CA-
ZEAU, Gilbert CHABROUX, Gérard COLLOMB, Raymond
COURRIÈRE, Roland COURTEAU, Yves DAUGE, Marcel
DEBARGE, Jean-Pierre DEMERLIAT, Claude DOMEIZEL,
Michel DREYFUS-SCHMIDT, Mme Josette DURRIEU, MM.
Bernard DUSSAUT, Bernard FRIMAT, Charles GAUTIER,
Jean-Pierre GODEFROY, Jean-Noël GUÉRINI, Claude HAUT,
Mme Odette HERVIAUX, MM. Yves KRATTINGER, Serge
LAGAUCHE, Louis LE PENSEC, André LEJEUNE, Claude
LISE, Philippe MADRELLE, Jacques MAHÉAS, Jean-Yves
MANO, François MARC, Jean-Pierre MASSERET, Marc
MASSION, Pierre MAUROY, Louis MERMAZ, Gérard MI-
QUEL, Michel MOREIGNE, Jean-Marc PASTOR, Guy PEN-
NE, Daniel PERCHERON, Jean-Claude PEYRONNET, Jean-
François PICHERAL, Bernard PIRAS, Mmes Danièle
POURTAUD, Gisèle PRINTZ, MM. Daniel RAOUL, Paul
RAOULT, Daniel REINER, Gérard ROUJAS, André ROUVIÈ-
RE, Mme Michèle SAN VICENTE, MM. Claude SAUNIER,
Michel SERGENT, René-Pierre SIGNÉ, Jean-Pierre SUEUR,
Simon SUTOUR, Michel TESTON, Jean-Marc TODESCHI-
NI, Pierre-Yvon TRÉMEL, André VANTOMME, André VÉ-
ZINHET, Marcel VIDAL, Henri WEBER, Mme Nicole BOR-
VO, M. Robert BRET, Mmes Hélène LUC, Josiane MATHON,
M. Jack RALITE et Mme Odette TERRADE, sénateurs, 
et le même jour, par M. Jean-Marc AYRAULT, Mmes Patricia
ADAM, Sylvie ANDRIEUX-BACQUET, MM. Jean-Marie
AUBRON, Jean-Paul BACQUET, Jean-Pierre BALLIGAND,
Gérard BAPT, Claude BARTOLONE, Jacques BASCOU,
Christian BATAILLE, Jean-Claude BATEUX, Jean-Claude
BEAUCHAUD, Éric BESSON, Jean-Louis BIANCO, Serge
BLISKO, Patrick BLOCHE, Maxime BONO, Augustin BON-
REPAUX, Jean-Michel BOUCHERON, Pierre BOURGUI-
GNON, Mme Danielle BOUSQUET, MM. François BROTTES,
Thierry CARCENAC, Christophe CARESCHE, Mme Martine
CARILLON-COUVREUR, MM. Jean-Paul CHANTEGUET,
Michel CHARZAT, Alain CLAEYS, Mme Marie-Françoise
CLERGEAU, MM. Gilles COCQUEMPOT, Pierre COHEN,
Mme Claude DARCIAUX, M. Michel DASSEUX,
Mme Martine DAVID, MM. Marcel DEHOUX, Michel DELE-
BARRE, Jean DELOBEL, Bernard DEROSIER, Marc DOLEZ,
François DOSÉ, René DOSIÈRE, Julien DRAY, Jean-Pierre
DUFAU, Jean-Paul DUPRÉ, Yves DURAND, Henri EMMA-
NUELLI, Claude EVIN, Laurent FABIUS, Jacques FLOCH,
Pierre FORGUES, Michel FRANÇAIX, Jean GAUBERT,
Mmes Nathalie GAUTIER, Catherine GÉNISSON, MM. Jean
GLAVANY, Gaétan GORCE, Alain GOURIOU,
Mmes Elisabeth GUIGOU, Paulette GUINCHARD-KUNST-
LER, M. David HABIB, Mme Danièle HOFFMAN-RISPAL,
MM. François HOLLANDE, Jean-Louis IDIART,
Mme Françoise IMBERT, MM. Serge JANQUIN, Armand
JUNG, Mme Conchita LACUEY, MM. Jérôme LAMBERT,
Jack LANG, Jean LAUNAY, Jean-Yves LE BOUILLONNEC,
Gilbert LE BRIS, Jean-Yves LE DÉAUT, Jean-Yves
LE DRIAN, Jean LE GARREC, Jean-Marie LE GUEN, Bruno
LE ROUX, Mme Marylise LEBRANCHU, MM. Patrick LE-
MASLE, Mme Annick LEPETIT, MM. Jean-Claude LEROY,
Michel LIEBGOTT, Mme Martine LIGNIÈRES-CASSOU,
MM. François LONCLE, Philippe MARTIN, Christophe
MASSE, Didier MATHUS, Kléber MESQUIDA, Jean MI-
CHEL, Didier MIGAUD, Mme Hélène MIGNON, MM. Arnaud
MONTEBOURG, Henri NAYROU, Alain NÉRI, Mme Marie-
Renée OGET, MM. Michel PAJON, Christian PAUL, Germi-
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nal PEIRO, Mmes Marie-Françoise PÉROL-DUMONT, Gene-
viève PERRIN-GAILLARD, MM. Jean-Jack QUEYRANNE,
Paul QUILÈS, Simon RENUCCI, Alain RODET, Bernard
ROMAN, René ROUQUET, Patrick ROY, Mmes Ségolène
ROYAL, Odile SAUGUES, MM. Dominique STRAUSS-
KAHN, Pascal TERRASSE, Philippe TOURTELIER, Daniel
VAILLANT, André VALLINI, Manuel VALLS, Michel VER-
GNIER, Alain VIDALIES, Jean-Claude VIOLLET, Philippe
VUILQUE, Jean-Pierre DEFONTAINE, Paul GIACOBBI,
Mme Chantal ROBIN-RODRIGO et M. Roger-Gérard
SCHWARTZENBERG, députés;

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL,
Vu la Constitution;
Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel;
Vu le code civil;
Vu le code pénal;
Vu l’ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 modifiée

relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en
France;

Vu la loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 modifiée relative au
droit d’asile;

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à
l’informatique, aux fichiers et aux libertés;

Vu la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 modifiée réglemen-
tant les activités privées de sécurité;

Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 10 no-
vembre 2003;

Vu les observations en réplique présentées par les sénateurs
auteurs de la première saisine, enregistrées le 18 novembre
2003;

Vu les observations en réplique présentées par les députés
auteurs de la seconde saisine, enregistrées le 18 novembre 2003;

Vu les nouvelles observations du Gouvernement, enregis-
trées le 18 novembre 2003;

Le rapporteur ayant été entendu,
1. Considérant que les auteurs des deux saisines défèrent

au Conseil constitutionnel la loi relative à la maîtrise de l’im-
migration, au séjour des étrangers en France et à la nationali-
té; qu’ils contestent notamment la conformité à la Constitution
de ses articles 5, 7, 8, 19, 21, 22, 23, 24, 28, 31, 42, 49, 50,
53 et 76;

- SUR L’ARTICLE 5:
2. Considérant que l’article 5 de la loi déférée modifie les

dispositions des quatre derniers alinéas de l’article 5 de l’or-
donnance du 2 novembre 1945 susvisée; qu’il prévoit, notam-
ment, que la décision de refus d’entrée d’un étranger sur le
territoire français “est notifiée à l’intéressé avec mention de son
droit... de refuser d’être rapatrié avant l’expiration du délai d’un
jour franc”; qu’il précise que “la décision et la notification des
droits qui l’accompagne doivent lui être communiquées dans
une langue qu’il comprend”; qu’il ajoute que “l’étranger est
invité à indiquer sur la notification s’il souhaite bénéficier du
jour franc”;

3. Considérant que les députés et sénateurs requérants sou-
tiennent qu’en prévoyant que l’étranger peut renoncer au bé-
néfice du jour franc avant qu’il soit procédé à son rapatriement,
le législateur a méconnu le principe d’égalité devant la loi; qu’il
est resté en deçà de sa propre compétence “en se bornant à
retenir une rédaction aussi peu précise quant à l’accès à une
garantie procédurale fondamentale”;

4. Considérant, en premier lieu, que les étrangers qui font
l’objet d’une décision de refus d’entrée sont dûment informés,
dans une langue qu’ils comprennent, de la possibilité qu’ils ont
de demander à bénéficier d’un jour franc avant d’être rapatriés;
que, par suite, en plaçant chaque étranger devant le même choix,

la disposition critiquée ne méconnaît pas le principe d’égali-
té;

5. Considérant, en second lieu, qu’en précisant que “l’étran-
ger est invité à indiquer sur la notification s’il souhaite béné-
ficier du jour franc”, le législateur n’a pas méconnu la com-
pétence qu’il tient de l’article 34 de la Constitution;

- SUR L’ARTICLE 7:
6. Considérant que l’article 7 de la loi déférée, qui rétablit

l’article 5-3 de l’ordonnance du 2 novembre 1945, institue un
contrôle administratif des attestations d’accueil établies par les
personnes qui se proposent d’assurer le logement d’un étran-
ger déclarant vouloir séjourner en France dans le cadre d’une
visite familiale et privée; que cet article définit l’engagement
souscrit par les hébergeants, fixe les modalités de validation
par l’administration des attestations d’accueil, prévoit la pos-
sibilité d’un traitement automatisé des demandes de validation
ainsi que les délais et voies de recours contre les refus de va-
lidation;

– En ce qui concerne l’engagement de prendre en charge
les frais de séjour de l’étranger hébergé ainsi que ceux de son
rapatriement éventuel:

7. Considérant qu’en vertu de l’article 5-3 de l’ordonnan-
ce du 2 novembre 1945, tel qu’il résulte du quatrième alinéa
de l’article 7 de la loi déférée, l’attestation d’accueil “est ac-
compagnée de l’engagement de l’hébergeant à prendre en char-
ge, pendant toute la durée de validité du visa ou pendant une
durée de trois mois à compter de l’entrée de l’étranger sur
le territoire des Etats parties à la convention susmentionnée,
et au cas où l’étranger accueilli n’y pourvoirait pas, les frais
de séjour en France de celui-ci, limités au montant des ressour-
ces exigées de la part de l’étranger pour son entrée sur le ter-
ritoire en l’absence d’une attestation d’accueil, et les frais de
son rapatriement si l’étranger ne dispose pas, à l’issue de cet-
te période, des moyens lui permettant de quitter le territoire
français”;

8. Considérant qu’il est fait grief à cette disposition d’être
entachée d’incompétence négative et de porter atteinte au res-
pect de la vie privée, au droit de mener une vie familiale nor-
male et au principe d’égalité;

9. Considérant que l’article 13 de la Déclaration des droits
de l’homme et du citoyen de 1789 dispose que: “Pour l’entre-
tien de la force publique, et pour les dépenses d’administra-
tion, une contribution commune est indispensable: elle doit être
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs
facultés”;

10. Considérant que, si cette disposition n’interdit pas de
faire supporter, pour un motif d’intérêt général, à certaines
catégories de personnes des charges particulières, il ne doit pas
en résulter de rupture caractérisée de l’égalité devant les charges
publiques;

11. Considérant que la prise en charge éventuelle par l’hé-
bergeant des frais de séjour de la personne qu’il reçoit dans le
cadre d’une visite familiale et privée, dans la limite du mon-
tant des ressources exigées d’un étranger pour une entrée sur
le territoire en l’absence d’attestation d’accueil, ne méconnaît
pas l’article 13 de la Déclaration de 1789; qu’elle ne porte pas
atteinte au droit au respect de la vie privée et familiale des
intéressés; qu’en retenant la formulation critiquée, le législa-
teur n’a pas méconnu l’étendue de ses compétences;

12. Considérant, en revanche, qu’en mettant à la charge de
l’hébergeant les frais de rapatriement éventuel de l’étranger
accueilli, sans prévoir un plafonnement de ces frais, sans te-
nir compte ni de la bonne foi de l’hébergeant ni du comporte-
ment de l’hébergé et sans fixer un délai de prescription adap-
té, le législateur a rompu de façon caractérisée l’égalité des
citoyens devant les charges publiques;
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13. Considérant qu’il s’ensuit que doivent être regardés com-
me contraires à la Constitution, à la fin du quatrième alinéa de
l’article 7 de la loi déférée, les mots: “, et les frais de son rapa-
triement si l’étranger ne dispose pas, à l’issue de cette période,
des moyens lui permettant de quitter le territoire français”;

– En ce qui concerne les modalités de validation des at-
testations d’accueil:

14. Considérant que les dispositions du nouvel article 5-3
de l’ordonnance, telles qu’elles résultent des alinéas cinq à dix
de l’article 7 de la loi déférée, disposent que le maire ne peut
refuser de valider l’attestation d’accueil que lorsque l’héber-
geant ne présente pas les pièces justificatives nécessaires, ou
que les conditions normales de logement ne sont pas respec-
tées, ou que les mentions portées sur l’attestation sont inexactes,
ou encore que les attestations antérieurement signées par l’hé-
bergeant révèlent un détournement de la procédure; qu’elles
fixent les modalités selon lesquelles les conditions normales
de logement pourront être vérifiées par des agents de la com-
mune ou l’Office des migrations internationales; qu’elles pré-
cisent que les agents habilités à cet effet ne peuvent pénétrer
chez l’hébergeant qu’après s’être assurés du consentement de
celui-ci, donné par écrit;

15. Considérant que les deux saisines reprochent au légis-
lateur d’avoir confié un pouvoir discrétionnaire au maire, qui
agirait comme élu local, sans suffisamment encadrer l’exerci-
ce de ce pouvoir;

16. Considérant qu’aux termes de l’article 34 de la Cons-
titution: “La loi fixe les règles concernant... les garanties fon-
damentales accordées aux citoyens pour l’exercice des liber-
tés publiques...”;

17. Considérant que la loi déférée dispose expressément
qu’en l’espèce le maire agit en qualité d’autorité de l’Etat;
qu’elle soumet ses décisions au recours hiérarchique du pré-
fet; qu’elle définit de façon limitative et précise les motifs de
refus de validation des attestations d’accueil; qu’elle fixe à un
mois le délai dans lequel le maire, comme le cas échéant le
préfet, doivent se prononcer de façon explicite ou implicite; que,
si elle prévoit qu’en cas de refus de l’hébergeant de faire vi-
siter son logement, les conditions normales de logement sont
réputées ne pas être remplies, elle précise que le refus doit
résulter d’une manifestation non équivoque de volonté; que,
dans ces conditions, le législateur n’a pas méconnu l’étendue
de sa compétence;

– En ce qui concerne les délais et voies de recours:
18. Considérant que le onzième alinéa de l’article 7 de la

loi déférée énonce que: “Tout recours contentieux dirigé con-
tre un refus de validation d’une attestation d’accueil doit être
précédé, à peine d’irrecevabilité, d’un recours administratif
auprès du préfet territorialement compétent dans un délai de
deux mois à compter du refus”; que l’alinéa suivant dispose
que le silence gardé pendant plus d’un mois par le maire ou
par le préfet vaut décision de rejet;

19. Considérant que, contrairement à ce que soutiennent les
requérants, l’exigence d’un recours administratif préalable, à
peine d’irrecevabilité d’un recours contentieux, ne méconnaît
pas le droit à un recours effectif tel qu’il résulte de l’article
16 de la Déclaration de 1789; que cette exigence n’a d’ailleurs
pas pour effet d’interdire à l’intéressé de saisir le juge admi-
nistratif des référés sans attendre que le préfet ait statué sur son
recours hiérarchique;

– En ce qui concerne le traitement automatisé des deman-
des de validation des attestations d’accueil:

20. Considérant qu’en vertu du quatorzième alinéa de l’ar-
ticle 7 de la loi déférée: “Les demandes de validation des at-
testations d’accueil peuvent être mémorisées et faire l’objet d’un

traitement automatisé afin de lutter contre les détournements
de procédure. Les fichiers correspondants sont mis en place par
les maires, selon des dispositions déterminées par un décret en
Conseil d’Etat, pris après avis de la Commission nationale de
l’informatique et des libertés. Ce décret précise la durée de
conservation et les conditions de mise à jour des informations
enregistrées, les modalités d’habilitation des personnes qui
seront amenées à consulter ces fichiers ainsi que, le cas échéant,
les conditions dans lesquelles les personnes intéressées peuvent
exercer leur droit d’accès”;

21. Considérant que les députés et sénateurs requérants
soutiennent qu’une conciliation satisfaisante n’a pas été opé-
rée par ces dispositions entre la sauvegarde de l’ordre public
et le respect dû à la vie privée;

22. Considérant qu’aux termes de l’article 2 de la Décla-
ration de 1789: “Le but de toute association politique est la
conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’hom-
me. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la ré-
sistance à l’oppression”; que la liberté proclamée par cet arti-
cle implique le respect de la vie privée;

23. Considérant que la finalité des traitements automatisés
de données nominatives que les maires peuvent instituer en leur
qualité d’agents de l’Etat, en vertu de la disposition critiquée,
est la lutte contre l’immigration irrégulière; que cette finalité
participe de la sauvegarde de l’ordre public qui est une exigence
de valeur constitutionnelle; que la loi renvoie à un décret en
Conseil d’Etat, pris après avis de la Commission nationale de
l’informatique et des libertés, le soin de fixer les garanties des
personnes qui pourront faire l’objet du traitement automatisé,
dans le respect de la loi du 6 janvier 1978 susvisée; qu’eu égard
aux motifs qu’elle fixe pour la consultation des données no-
minatives, comme aux restrictions et précautions dont elle
assortit leur traitement, notamment en prévoyant la limitation
de la durée de leur conservation, la loi déférée opère, entre le
respect de la vie privée et la sauvegarde de l’ordre public, une
conciliation qui n’est pas manifestement déséquilibrée;

24. Considérant qu’il s’ensuit qu’à l’exception des mots
déclarés contraires à la Constitution pour les motifs indiqués
au considérant 13, l’article 7 est conforme à la Constitution;

- SUR LES ARTICLES 8 et 21:
25. Considérant que l’article 8 de la loi déférée modifie

l’article 6 de l’ordonnance du 2 novembre 1945; qu’en dehors
des cas où la carte de résident est délivrée de plein droit en vertu
de l’article 15 de l’ordonnance, le nouvel article 6 subordon-
ne la délivrance d’une première carte de résident “à l’intégra-
tion républicaine de l’étranger dans la société française, appré-
ciée en particulier au regard de sa connaissance suffisante de
la langue française et des principes qui régissent la Républi-
que française”; qu’il prévoit que, pour l’appréciation de cette
condition d’intégration, le préfet “peut saisir pour avis le maire
de la commune de résidence de l’étranger”;

26. Considérant que l’article 21 de la loi déférée modifie
l’article 14 de l’ordonnance; qu’il fixe à deux ou cinq ans la
condition de résidence ininterrompue en France requise pour
la délivrance, autre que de plein droit, de la carte de résident,
et la subordonne à l’intégration républicaine de l’étranger;

27. Considérant que, selon les requérants, “en liant la dé-
livrance de la carte de résident à des conditions qui jusqu’alors
étaient davantage exigées pour l’obtention de la nationalité, le
législateur a commis une erreur manifeste d’appréciation au
regard de la liberté individuelle et du principe d’égalité”; qu’ils
invoquent en outre le droit de mener une vie privée et fami-
liale normale et critiquent tant l’allongement de la durée de
résidence exigée pour la première délivrance de la carte de
résident que l’intervention du maire de la commune de rési-
dence de l’étranger en ce qui concerne l’appréciation de la
condition d’intégration;
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28. Considérant, d’une part, qu’aucun principe non plus
qu’aucune règle de valeur constitutionnelle n’assure aux étran-
gers des droits de caractère général et absolu d’accès et de séjour
sur le territoire national; qu’eu égard à l’objectif d’intérêt gé-
néral qu’il s’est assigné, tendant à instituer un statut de rési-
dent de longue durée, le législateur a pu exiger que l’obten-
tion de la carte de résident délivrée en vertu de l’article 14 de
l’ordonnance soit soumise à la double condition d’une durée
de résidence ininterrompue de deux ou cinq ans sur le terri-
toire français et d’une intégration dans la société française;

29. Considérant, d’autre part, que, aux termes du 1° de l’ar-
ticle 12 bis de l’ordonnance, dans sa rédaction résultant de la
loi déférée, la carte de séjour temporaire portant la mention “vie
privée et familiale” est délivrée de plein droit, sauf si sa pré-
sence constitue une menace pour l’ordre public, “à l’étranger
mineur, ou dans l’année qui suit son dix-huitième anniversai-
re, dont l’un des parents au moins est titulaire de la carte de
séjour temporaire ou de la carte de résident, ainsi qu’à l’étranger
entré régulièrement sur le territoire français dont le conjoint
est titulaire de l’une ou de l’autre de ces cartes, s’ils ont été
autorisés à séjourner en France au titre du regroupement fa-
milial”; que, de même, aux termes du 6° de l’article 12 bis, cette
carte est délivrée “à l’étranger, ne vivant pas en état de poly-
gamie, qui est père ou mère d’un enfant français mineur rési-
dant en France à la condition qu’il établisse contribuer effec-
tivement à l’entretien et à l’éducation de l’enfant dans les
conditions prévues par l’article 371-2 du code civil depuis la
naissance de celui-ci ou depuis au moins un an”; que la loi
déférée ne porte donc pas atteinte au droit de mener une vie
familiale normale qui trouve son fondement dans le dixième
alinéa du Préambule de la Constitution de 1946;

30. Considérant que la saisine facultative du maire par le
préfet, pour l’appréciation de la condition d’intégration, revêt
un caractère consultatif; que, dès lors, manque en fait le grief
tiré de ce que le législateur aurait délégué à un élu local une
prérogative incombant par nature à l’Etat;

31. Considérant que, dans ces conditions, les griefs invo-
qués à l’encontre des articles 8 et 21 doivent être écartés;

- SUR L’ARTICLE 19:
32. Considérant que le I de l’article 19 de la loi déférée a

pour objet de modifier la composition de la commission du titre
de séjour fixée par l’article 12 quater de l’ordonnance du 2 no-
vembre 1945;

33. Considérant que, selon les auteurs des saisines, la com-
mission du titre de séjour, qui comprendra une personnalité
désignée par le préfet pour sa compétence en matière de sé-
curité publique et un représentant des maires du département,
verra les magistrats qui y siègent placés en minorité et perdra
son indépendance; que, selon eux, le caractère contradictoire
de la procédure ainsi que le respect des droits de la défense
ne seront pas assurés; qu’enfin, les conditions d’intervention
du rapporteur de la commission, qui est un représentant du
préfet, ne sont pas précisées;

34. Considérant que la disposition critiquée, qui se borne
à modifier la composition d’une commission administrative de
l’Etat à caractère consultatif, n’est contraire à aucun principe
constitutionnel; qu’elle n’est pas davantage entachée d’incom-
pétence négative dès lors que ni l’article 34 de la Constitution
ni aucune autre des dispositions de celle-ci ne range dans le
domaine de la loi la définition du rôle du rapporteur d’une telle
commission;

- SUR LES ARTICLES 22, 23 et 24:
35. Considérant que l’article 22 de la loi déférée porte d’un

à deux ans la durée de mariage exigée pour la délivrance de
plein droit de la carte de résident accordée, en vertu du 1° de
l’article 15 de l’ordonnance, à tout étranger séjournant régu-

lièrement en France et marié à un ressortissant français, à con-
dition que la communauté de vie entre les époux n’ait pas cessé,
que le conjoint ait conservé la nationalité française et, lorsque
le mariage a été célébré à l’étranger, qu’il ait été transcrit préa-
lablement sur les registres de l’état civil français;

36. Considérant que les articles 23 et 24 abrogent respec-
tivement le 3° et le 5° de l’article 15 de l’ordonnance qui pré-
voyaient, sous certaines conditions, la délivrance de plein droit
de la carte de résident à ceux qui, séjournant régulièrement sur
le sol français, sont soit père ou mère d’un enfant français
résidant en France, soit conjoint ou enfant mineur d’un étran-
ger titulaire d’une carte de résident;

37. Considérant que le dixième alinéa du Préambule de la
Constitution du 27 octobre 1946 dispose que “la Nation assu-
re à l’individu et à la famille les conditions nécessaires à leur
développement”; qu’il résulte de cette disposition que les étran-
gers dont la résidence en France est stable et régulière ont,
comme les nationaux, le droit de mener une vie familiale nor-
male;

38. Considérant, toutefois, qu’aucun principe non plus
qu’aucune règle de valeur constitutionnelle n’assure aux étran-
gers des droits de caractère général et absolu d’accès et de séjour
sur le territoire national; qu’il appartient au législateur d’as-
surer la conciliation entre la sauvegarde de l’ordre public qui
est un objectif de valeur constitutionnelle et les exigences du
droit de mener une vie familiale normale;

39. Considérant que, sous réserve que leur présence ne
constitue pas une menace pour l’ordre public, les étrangers
perdant le bénéfice de la carte de résident en application des
dispositions critiquées conservent celui de la carte de séjour
temporaire, qui leur sera délivrée de plein droit en vertu des
1°, 4° et 6° de l’article 12 bis de l’ordonnance du 2 novem-
bre 1945 modifié par l’article 17 de la loi déférée; que, dès lors,
contrairement à ce que soutiennent les requérants, les dispo-
sitions critiquées ne méconnaissent ni la liberté du mariage ni
le droit de mener une vie familiale normale;

- SUR L’ARTICLE 28:
40. Considérant que l’article 21 de l’ordonnance du 2 no-

vembre 1945 définit et réprime les infractions d’aide à l’entrée,
à la circulation et au séjour irréguliers d’un étranger sur le
territoire français et sur celui d’un autre Etat partie à la con-
vention signée à Schengen le 19 juin 1990; que l’article 28 de
la loi déférée modifie cet article 21, notamment en vue d’étendre
la répression à l’aide à “l’entrée, la circulation ou le séjour
irréguliers d’un étranger sur le territoire d’un Etat partie au
protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et
mer, additionnel à la convention des Nations unies contre la
criminalité transnationale organisée, signée à Palerme le 12
décembre 2000”;

41. Considérant que les auteurs des deux saisines mettent
en cause la conformité à la Constitution du 6° de l’article 28,
qui ajoute au I de l’article 21 un alinéa selon lequel “... la si-
tuation irrégulière de l’étranger est appréciée au regard de la
législation de l’Etat membre ou de l’Etat partie intéressé...”;
que, selon eux, en faisant ainsi dépendre l’infraction d’une
législation étrangère, alors que son élément intentionnel ne
pourrait être apprécié qu’au regard du droit français, cette dis-
position violerait le principe de la légalité des délits et des
peines tel qu’il résulte de l’article 8 de la Déclaration de 1789;

42. Considérant que la disposition critiquée se borne à dé-
finir un élément constitutif inhérent à toute infraction transna-
tionale d’aide au séjour irrégulier d’un étranger; que de telles
incriminations, établies par la loi pénale française en applica-
tion des conventions internationales à laquelle la France est
partie, ne se heurtent à aucun principe ou règle de valeur cons-
titutionnelle; que leur est de plein droit applicable le principe
énoncé à l’article 121-3 du code pénal selon lequel il n’y a point
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de délit sans intention de le commettre; que, dans ces condi-
tions, la disposition contestée ne méconnaît pas l’article 8 de
la Déclaration de 1789;

- SUR L’ARTICLE 31:
43. Considérant que l’article 21 quater de l’ordonnance du

2 novembre 1945, créé par l’article 31 de la loi déférée, pro-
hibe et réprime, d’une part, le fait de contracter un mariage “aux
seules fins d’obtenir, ou de faire obtenir, un titre de séjour, ou
aux seules fins d’acquérir, ou de faire acquérir, la nationalité
française” et, d’autre part, l’organisation d’un mariage aux
mêmes fins; que ces dispositions ne méconnaissent aucun prin-
cipe ou règle de valeur constitutionnelle; qu’en particulier, elles
définissent les faits incriminés de manière suffisamment clai-
re et précise, sans porter atteinte au principe de la légalité des
délits et des peines; que les sanctions qu’elles édictent ne pré-
sentent pas de caractère manifestement disproportionné;

- SUR L’ARTICLE 42:
44. Considérant que cet article modifie les conditions du

regroupement familial telles qu’elles figurent à l’article 29 de
l’ordonnance du 2 novembre 1945; qu’en particulier, il donne
au IV de l’article 29 la rédaction suivante: “En cas de rupture
de la vie commune, la carte de séjour temporaire qui a été re-
mise au conjoint d’un étranger peut, pendant les deux années
suivant sa délivrance, faire l’objet d’un retrait ou d’un refus
de renouvellement. Lorsque la rupture de la vie commune est
antérieure à la délivrance du titre, le préfet ou, à Paris, le pré-
fet de police, refuse de délivrer la carte de séjour temporaire.
- Toutefois, lorsque la communauté de vie a été rompue à l’ini-
tiative de l’étranger à raison des violences conjugales qu’il a
subies de la part de son conjoint, le préfet peut accorder le
renouvellement du titre”;

45. Considérant que les requérants font grief à ces dispo-
sitions de porter une atteinte disproportionnée au “droit à mener
une vie privée” aux motifs que la période pendant laquelle le
droit au séjour peut être remis en question passe d’un à deux
ans et que “le titulaire du titre de séjour a pu subir la rupture
de la vie commune hors de sa volonté”;

46. Considérant qu’aucune règle ou principe de valeur cons-
titutionnelle ne garantit le maintien ou le renouvellement d’un
titre particulier de séjour lorsque les conditions mises à la
délivrance de ce titre ne sont plus satisfaites; que, dès lors, le
grief invoqué doit être écarté;

- SUR L’ARTICLE 49:
47. Considérant que l’article 49 de la loi déférée, qui mo-

difie l’article 35 bis de l’ordonnance du 2 novembre 1945,
réforme les conditions dans lesquelles un étranger qui fait l’objet
d’une mesure d’éloignement du territoire français peut être placé
et retenu dans des locaux ne relevant pas de l’administration
pénitentiaire;

48. Considérant que les requérants critiquent ces nouvel-
les dispositions en tant qu’elles sont relatives à la notification
des droits des étrangers faisant l’objet d’une rétention, à leur
accès aux avocats, au droit d’asile, à la prolongation de la ré-
tention et à la procédure juridictionnelle;

– En ce qui concerne la notification des droits et l’accès
à l’avocat:

49. Considérant que le huitième alinéa du I du nouvel
article 35 bis de l’ordonnance prévoit que, lors de leur place-
ment en rétention, les étrangers sont informés de leurs droits
“dans les meilleurs délais”; que ce même alinéa indique que,
dans les lieux de rétention, les étrangers ont accès en toutes
circonstances, “sauf en cas de force majeure”, à un espace pour
s’entretenir confidentiellement avec leur avocat;

50. Considérant que, selon les requérants, le fait qu’un étran-

ger placé en rétention soit informé de ses droits “dans les
meilleurs délais” et non plus “immédiatement” porterait atteinte
aux droits de la défense; qu’il en irait de même de la limita-
tion de “l’accès de l’étranger à l’avocat en cas de force ma-
jeure”;

51. Considérant, en premier lieu, que le placement en ré-
tention d’un étranger mettant en cause sa liberté individuelle,
il importe de l’informer aussi rapidement que possible des droits
qu’il peut exercer; que les dispositions prévoyant que cette
notification est effectuée “dans les meilleurs délais” prescri-
vent une information qui, si elle ne peut être immédiate pour
des raisons objectives, doit s’effectuer dans le plus bref délai
possible;

52. Considérant, en second lieu, que l’exception prévue par
le législateur “en cas de force majeure” ne vise pas la possi-
bilité pour un étranger d’être assisté par un avocat dans le cadre
d’une rétention, mais seulement celle d’accéder à un espace lui
permettant de s’entretenir avec lui de façon confidentielle; qu’au
demeurant, la survenance d’un événement de force majeure
serait, même dans le silence de la loi, de nature à exonérer
l’administration de son obligation de donner accès à un tel
espace;

53. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les dis-
positions critiquées ne portent pas atteinte aux droits de la
défense;

– En ce qui concerne le droit d’asile:
54. Considérant que le V du nouvel article 35 bis de l’or-

donnance dispose: “A son arrivée au centre de rétention, l’étran-
ger reçoit notification des droits qu’il est susceptible d’exer-
cer en matière de demande d’asile. Il lui est notamment indiqué
que sa demande d’asile ne sera plus recevable pendant la pé-
riode de rétention si elle est formulée plus de cinq jours après
cette notification”;

55. Considérant que, selon les requérants, la “forclusion de
délai” qui encadre le dépôt des demandes d’asile en rétention
“ne se justifie ni par l’ordre public ni par aucune autre circons-
tance” et “viole le droit d’asile”;

56. Considérant que le Préambule de la Constitution du
27 octobre 1946, auquel renvoie le Préambule de la Constitu-
tion de 1958, dispose en son quatrième alinéa: “Tout homme
persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit
d’asile sur les territoires de la République”; qu’il incombe au
législateur d’assurer en toutes circonstances l’ensemble des
garanties légales que comporte cette exigence constitutionnelle;

57. Considérant qu’en prévoyant qu’une demande d’asile
sera irrecevable si elle est formulée plus de cinq jours après
le placement de l’étranger dans un centre de rétention, le lé-
gislateur a voulu concilier le respect du droit d’asile et, en
évitant des demandes de caractère dilatoire, la nécessité de
garantir l’exécution des mesures d’éloignement, qui participe
de la sauvegarde de l’ordre public; qu’il a prévu, à cet effet,
que l’étranger sera pleinement informé du délai durant lequel
une demande d’asile peut être formulée; que ce délai ne sau-
rait courir à défaut d’une telle information;

58. Considérant qu’il résulte de la référence spécialement
faite par le législateur à la catégorie particulière des “centres”
de rétention au V de l’article 35 bis que le délai de cinq jours
mentionné par cette disposition ne couvre pas la période éven-
tuellement passée en rétention par un étranger dans un local
d’une autre nature;

59. Considérant, en outre, que, comme le rappelle, dans sa
rédaction actuelle, l’article 27 bis de l’ordonnance: “Un étranger
ne peut être éloigné à destination d’un pays s’il établit que sa
vie ou sa liberté y sont menacées ou qu’il y est exposé à des
traitements contraires à l’article 3 de la Convention européenne
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales du 4 novembre 1950”;
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60. Considérant que, dans ces conditions, la disposition
contestée n’est pas contraire à la Constitution;

– En ce qui concerne la durée et les motifs de la réten-
tion:

61. Considérant que l’article 49 de la loi déférée étend la
durée pendant laquelle les étrangers placés en rétention peu-
vent être maintenus dans les locaux prévus à cet effet; que le
paragraphe I du nouvel article 35 bis de l’ordonnance donne
à l’autorité judiciaire, lorsqu’un délai de quarante-huit heures
s’est écoulé depuis la décision de placement, la possibilité de
prolonger ce maintien pour une durée de quinze jours; qu’à
l’issue de cette période, les paragraphes II et III du même ar-
ticle prévoient que le juge peut de nouveau proroger la réten-
tion, dans des circonstances limitativement énumérées, respec-
tivement de quinze ou cinq jours supplémentaires;

- Quant à la durée de la rétention et au rôle de l’autorité
judiciaire:

62. Considérant que, selon les requérants, l’allongement de
la durée de la rétention reviendrait à “priver le juge judiciaire
de la possibilité de jouer pleinement son rôle de gardien des
libertés individuelles tel que défini par l’article 66 de la Cons-
titution”; que “la circonstance que la décision de maintien en
rétention soit prise par le juge des libertés et de la détention
ne purge pas ce vice”; qu’en effet, une fois le maintien en ré-
tention décidé, le juge serait “privé de la possibilité d’adapter
la durée de rétention en fonction des circonstances de fait sus-
ceptibles d’intervenir”;

63. Considérant qu’aux termes de l’article 66 de la Cons-
titution: “Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L’autorité
judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le res-
pect de ce principe dans les conditions prévues par la loi”;

64. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée
ne remet pas en cause le contrôle de l’autorité judiciaire sur
le maintien en rétention, au delà de quarante-huit heures, d’un
étranger qui a fait l’objet d’une mesure d’éloignement du ter-
ritoire français; que le législateur a prévu qu’à cette occasion,
le juge, après s’être assuré que l’étranger a été placé en situa-
tion de faire valoir ses droits, l’informe des possibilités et des
délais de recours contre toutes les décisions le concernant;

65. Considérant, en deuxième lieu, que l’allongement de la
durée de la rétention est sans incidence sur le droit reconnu à
l’étranger de contester la décision administrative qui le con-
traint à quitter le territoire français; que ce droit est mis en
oeuvre par l’article 22 bis de l’ordonnance; qu’en cas d’annu-
lation de la mesure d’éloignement par le juge administratif, il
est mis fin immédiatement au maintien en rétention de l’étran-
ger, qui est alors muni d’une autorisation provisoire de séjour
jusqu’à ce que le préfet ait à nouveau statué sur son cas;

66. Considérant, en troisième lieu, que l’étranger ne peut
être maintenu en rétention que pour le temps strictement né-
cessaire à son départ, l’administration devant exercer toute
diligence à cet effet; que l’autorité judiciaire conserve la pos-
sibilité d’interrompre à tout moment la prolongation du main-
tien en rétention, de sa propre initiative ou à la demande de
l’étranger, lorsque les circonstances de droit ou de fait le jus-
tifient;

67. Considérant que, sous la réserve énoncée au considé-
rant précédent, les griefs invoqués doivent être écartés;

- Quant aux motifs pouvant justifier une prolongation de
la rétention:

68. Considérant que, selon les requérants, les dispositions
du III de l’article 35 bis prévoyant la possibilité d’une nouvelle
prolongation de la rétention pour une durée de cinq jours por-
tent atteinte à la liberté individuelle et au principe de propor-
tionnalité des peines consacré par l’article 8 de la Déclaration

de 1789; que, selon eux, les circonstances pouvant fonder cette
prolongation sont “totalement extérieures” à l’intéressé et donc
de nature à “conduire à la privation de liberté d’une personne
pour des faits auxquels elle est étrangère”;

69. Considérant, en premier lieu, que le maintien d’un étran-
ger en rétention au titre de cette disposition n’est possible que
si la mesure d’éloignement prise à son encontre n’a pu être
exécutée, “malgré les diligences de l’administration”, en rai-
son du défaut de délivrance ou d’une délivrance trop tardive
des documents de voyage par le consulat dont il relève ou de
l’absence de moyens de transport; que la durée de la prolon-
gation en cause est justifiée par les motifs susceptibles de la
fonder, qui ne sont imputables ni à la volonté, ni à un manque
de diligence de l’administration;

70. Considérant, en second lieu, que le législateur a prévu
que cette prolongation de la rétention ne peut être ordonnée que
lorsqu’il est établi que la délivrance des documents de voya-
ge ou la présence d’un moyen de transport doit intervenir “à
bref délai”, de telle sorte que les conditions nécessaires à l’exé-
cution de la mesure d’éloignement puissent être réunies dans
le délai de prolongation de cinq jours;

71. Considérant que, dans ces conditions, le législateur n’a
méconnu aucune des exigences constitutionnelles invoquées par
les requérants;

– En ce qui concerne le maintien d’un étranger à la dis-
position de la justice pendant un délai de quatre heures lors-
qu’une ordonnance met fin à sa rétention:

72. Considérant que les derniers alinéas des paragraphes I,
II et III et le paragraphe IV de l’article 35 bis de l’ordonnan-
ce, issus de l’article 49 de la loi déférée, prévoient que le mi-
nistère public peut faire appel des ordonnances de libération
ou d’assignation à résidence rendues par le juge des libertés
et de la détention en ce qui concerne des étrangers maintenus
en rétention; qu’il peut également, dans un délai de quatre
heures, assortir son recours d’une demande d’effet suspensif;
que l’étranger est maintenu à la disposition de la justice pen-
dant ce même délai de quatre heures et, si le procureur de la
République forme un appel assorti d’une demande d’effet sus-
pensif, jusqu’à ce qu’il soit statué sur cette demande;

73. Considérant que, selon les requérants, le maintien à la
disposition de la justice d’une personne dont un juge a ordon-
né la libération méconnaîtrait le rôle de gardien de la liberté
individuelle que la Constitution reconnaît au juge judiciaire;

74. Considérant qu’en principe, il résulte de l’article 66 de
la Constitution que, lorsqu’un magistrat du siège a, dans la
plénitude des pouvoirs que lui confère son rôle de gardien de
la liberté individuelle, décidé par une décision juridictionnel-
le qu’une personne doit être mise en liberté, il ne peut être fait
obstacle à cette décision, fût-ce dans l’attente, le cas échéant,
de celle du juge d’appel;

75. Considérant, toutefois, que l’autorité judiciaire comprend
à la fois les magistrats du siège et ceux du parquet; que le
ministère public a reçu de la loi déférée compétence pour agir
dans des conditions spécifiques, qui le distinguent des parties
à l’instance que sont l’étranger et le représentant de l’Etat dans
le département;

76. Considérant que le législateur a prévu que le procureur
de la République ne peut demander au premier président de la
cour d’appel ou à son délégué de déclarer le recours suspensif
que lorsque l’intéressé ne dispose pas de garanties de représen-
tation effectives ou en cas de menace grave pour l’ordre public;
que le but visé par la loi est d’assurer le maintien de la person-
ne concernée à la disposition de la justice; que la demande du
procureur de la République, qui doit accompagner l’appel, est
formée dans un délai de quatre heures à compter de la notifica-
tion de l’ordonnance et transmise au premier président de la cour
d’appel ou à son délégué; que seul ce magistrat du siège déci-
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de s’il y a lieu de donner à l’appel un effet suspensif; qu’à ce stade
de la procédure, il ne lui incombe que de déterminer si l’étran-
ger dispose de garanties effectives de représentation ou consti-
tue une menace grave pour l’ordre public, alors qu’il lui appar-
tiendra d’apprécier les conditions d’application de l’article 35 bis
quand il statuera sur l’appel interjeté dans les quarante-huit heu-
res à compter de sa saisine;

77. Considérant que le législateur a prévu que le premier
président de la cour d’appel ou son délégué doit se prononcer
“sans délai” sur la demande d’effet suspensif de l’appel éma-
nant du procureur de la République; que l’expression “sans
délai” implique une décision qui, si elle ne peut être immédiate
pour des raisons tenant à l’exercice des droits de la défense,
doit être rendue dans le plus bref délai;

78. Considérant que, dans ces conditions, la disposition
contestée n’est pas contraire à la Constitution;

– En ce qui concerne la tenue des audiences dans des salles
spécialement aménagées ou au moyen de techniques de télé-
communication audiovisuelle:

79. Considérant que le neuvième alinéa du I de l’article 35
bis de l’ordonnance, dans sa rédaction issue de l’article 49 de
la loi déférée, prévoit que le juge des libertés et de la déten-
tion, saisi aux fins d’une prolongation de rétention, statue au
siège du tribunal de grande instance; que, toutefois, si une salle
d’audience a été aménagée à proximité immédiate de ce lieu
de rétention, il statue dans cette salle; que, par ailleurs, le se-
cond alinéa du VII de l’article 35 bis prévoit que le juge peut
décider, sur proposition du préfet et avec le consentement de
l’étranger, que les audiences organisées pour statuer sur une
demande de prolongation de la rétention, sur un appel formé
par le ministère public et, le cas échéant, sur une demande
d’effet suspensif, peuvent se dérouler avec l’utilisation de
moyens de télécommunication audiovisuelle;

80. Considérant que, selon les requérants, la possibilité
d’organiser des audiences dans des salles spéciales ou par des
moyens de télécommunication audiovisuelle fait échec au ca-
ractère public des débats, aux droits de la défense et au droit
à un procès équitable;

81. Considérant qu’il résulte des travaux parlementaires
qu’en autorisant le recours à des salles d’audience spécialement
aménagées à proximité immédiate des lieux de rétention ou à
des moyens de télécommunication audiovisuelle, le législateur
a entendu limiter des transferts contraires à la dignité des étran-
gers concernés, comme à une bonne administration de la jus-
tice; que, par elle-même, la tenue d’une audience dans une salle
à proximité immédiate d’un lieu de rétention n’est contraire à
aucun principe constitutionnel; qu’en l’espèce, le législateur a
expressément prévu que ladite salle devra être “spécialement
aménagée” pour assurer la clarté, la sécurité et la sincérité des
débats et permettre au juge de “statuer publiquement”;

82. Considérant que le déroulement des audiences au moyen
de techniques de télécommunication audiovisuelle est subor-
donné au consentement de l’étranger, à la confidentialité de la
transmission et au déroulement de la procédure dans chacune
des deux salles d’audience ouvertes au public;

83. Considérant que, dans ces conditions, les dispositions
précitées garantissent de façon suffisante la tenue d’un procès
juste et équitable;

- SUR L’ARTICLE 50:
84. Considérant que l’article 50 de la loi déférée, qui mo-

difie l’article 35 quater de l’ordonnance du 2 novembre 1945,
réforme les conditions dans lesquelles un étranger faisant l’objet
d’une décision de refus d’entrée sur le territoire français ou
demandant son admission au titre de l’asile peut être placé et
maintenu dans une zone d’attente;

85. Considérant que les requérants reprochent à ces dispo-

sitions de limiter “l’accès à l’avocat”, de permettre le main-
tien d’un étranger à la disposition de la justice pendant un délai
de quatre heures lorsqu’une ordonnance met fin à son main-
tien en zone d’attente, et d’organiser des audiences dans des
salles spécialement aménagées ou au moyen de techniques de
télécommunication audiovisuelle;

86. Considérant que ces griefs sont identiques à ceux vi-
sant les dispositions analogues figurant à l’article 49 de la loi
déférée; qu’ils doivent être rejetés pour les mêmes motifs;

- SUR L’ARTICLE 53:
87. Considérant que l’article 53 insère dans l’ordonnance

du 2 novembre 1945 un article 35 octies qui, à titre expérimental
et dans les conditions qu’il définit, autorise l’Etat à passer avec
des personnes de droit public ou privé, agréées en application
de la loi du 12 juillet 1983 susvisée, “des marchés relatifs aux
transports de personnes retenues en centres de rétention ou
maintenues en zones d’attente”; qu’en vertu du septième ali-
néa de l’article 35 octies, “un décret en Conseil d’Etat déter-
mine les conditions d’application du présent article ainsi que
les conditions dans lesquelles les agents de sécurité privée
investis des missions prévues par le présent article peuvent, le
cas échéant, être armés”;

88. Considérant que, selon la saisine, ces dispositions con-
duisent à déléguer à une personne privée une mission de sou-
veraineté incombant par nature à l’Etat; que, de surcroît, en
permettant aux personnels des sociétés attributaires des mar-
chés de transports d’être armés, le législateur aurait adopté une
mesure inutile et susceptible de porter atteinte à la liberté in-
dividuelle des personnes transportées comme à l’ordre public;

89. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes mêmes du
deuxième alinéa de l’article 35 octies, les marchés en cause “ne
peuvent porter que sur la conduite et les mesures de sécurité
inhérentes à cette dernière, à l’exclusion de ce qui concerne la
surveillance des personnes retenues ou maintenues au cours du
transport qui demeure assurée par l’Etat”; qu’une telle habili-
tation limite strictement l’objet des marchés à la mise à dis-
position de personnels compétents, à la fourniture de matériels
adaptés ainsi qu’aux prestations de conduite des véhicules; que,
par l’exclusion de toute forme de surveillance des personnes
transportées, elle réserve l’ensemble des tâches indissociables
des missions de souveraineté dont l’exercice n’appartient qu’à
l’Etat; qu’il s’ensuit que le grief est infondé;

90. Considérant, en second lieu, que la possibilité d’être
armés donnée aux agents privés chargés des transferts, dans le
but d’assurer, en cas de besoin, leur protection personnelle, n’a
pas pour objet et ne saurait avoir pour effet de permettre à ces
agents d’exercer des missions de surveillance des personnes
transportées; qu’il reviendra, d’une part, au décret en Conseil
d’Etat prévu à l’article 35 octies et, d’autre part, aux autorités
publiques, lors de l’application des dispositions légales et ré-
glementaires en cause, de faire respecter strictement cette li-
mitation; que, sous cette réserve, l’article 53 de la loi déférée
n’est pas contraire à la Constitution;

- SUR L’ARTICLE 76:
91. Considérant que l’article 76 modifie l’article 175-2 du

code civil relatif aux oppositions à mariage formées par le
procureur de la République saisi par l’officier de l’état civil;
qu’aux termes des deux premiers alinéas de cet article dans leur
nouvelle rédaction: “Lorsqu’il existe des indices sérieux lais-
sant présumer, le cas échéant au vu de l’audition prévue par
l’article 63, que le mariage envisagé est susceptible d’être
annulé au titre de l’article 146, l’officier de l’état civil peut saisir
le procureur de la République. Il en informe les intéressés.
Constitue un indice sérieux le fait, pour un ressortissant étran-
ger, de ne pas justifier de la régularité de son séjour, lorsqu’il
y a été invité par l’officier de l’état civil qui doit procéder au
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mariage. Ce dernier informe immédiatement le préfet ou, à
Paris, le préfet de police, de cette situation. - Le procureur de
la République est tenu, dans les quinze jours de sa saisine, soit
de laisser procéder au mariage, soit de faire opposition à ce-
lui-ci, soit de décider qu’il sera sursis à sa célébration, dans
l’attente des résultats de l’enquête à laquelle il fait procéder.
Il fait connaître sa décision motivée à l’officier de l’état civil,
aux intéressés et, le cas échéant, au préfet ou, à Paris, au pré-
fet de police”;

92. Considérant que les requérants font valoir que de tel-
les dispositions porteraient atteinte à la liberté du mariage, à
la liberté individuelle et au droit à la vie privée et familiale;

93. Considérant que l’article 175-2 du code civil, dans sa
rédaction résultant de l’article 76 de la loi déférée, offre la
faculté à l’officier de l’état civil, lorsqu’il existe des indices
sérieux laissant présumer que le mariage n’est envisagé que
dans un but autre que l’union matrimoniale, de saisir le pro-
cureur de la République; que le procureur de la République
dispose d’un délai de 15 jours durant lequel il peut, par déci-
sion motivée, autoriser le mariage, s’opposer à sa célébration
ou décider qu’il y sera sursis pour une durée qui ne peut ex-
céder un mois, renouvelable une fois par décision spécialement
motivée; que cette décision peut être contestée devant le pré-
sident du tribunal de grande instance qui statue dans les dix
jours; que, compte tenu des garanties ainsi instituées, la pro-
cédure prévue par l’article 175-2 du code civil ne peut être
regardée comme portant une atteinte excessive au principe
constitutionnel de la liberté du mariage;

94. Considérant, toutefois, que le respect de la liberté du
mariage, composante de la liberté personnelle protégée par les
articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, s’oppose à ce que le
caractère irrégulier du séjour d’un étranger fasse obstacle, par
lui-même, au mariage de l’intéressé;

95. Considérant, en premier lieu, que, si le caractère irré-
gulier du séjour d’un étranger peut constituer dans certaines
circonstances, rapproché d’autres éléments, un indice sérieux
laissant présumer que le mariage est envisagé dans un autre but
que l’union matrimoniale, le législateur, en estimant que le fait
pour un étranger de ne pouvoir justifier de la régularité de son
séjour constituerait dans tous les cas un indice sérieux de l’ab-
sence de consentement, a porté atteinte au principe constitu-
tionnel de la liberté du mariage;

96. Considérant, en second lieu, qu’en prévoyant, d’une part,
le signalement à l’autorité préfectorale de la situation d’un
étranger accomplissant les formalités de mariage sans justifier
de la régularité de son séjour et, d’autre part, la transmission
au préfet de la décision du procureur de la République de s’op-
poser à la célébration du mariage, d’ordonner qu’il y soit sur-
sis ou de l’autoriser, les dispositions de l’article 76 sont de
nature à dissuader les intéressés de se marier; qu’ainsi, elles
portent également atteinte au principe constitutionnel de la li-
berté du mariage;

97. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les deux
dernières phrases du premier alinéa du nouvel article 175-2 du
code civil, et, à la dernière phrase du deuxième alinéa du même
article, les mots “et, le cas échéant, au préfet ou, à Paris, au préfet
de police” doivent être déclarés contraires à la Constitution;

- SUR L’ARTICLE 1er:
98. Considérant que l’article 1er de la loi déférée prévoit

que, chaque année, le Gouvernement dépose devant le Parle-
ment un rapport sur les orientations pluriannuelles de la poli-
tique d’immigration; que son dernier alinéa précise que: “Le
dépôt du rapport est suivi d’un débat”;

99. Considérant qu’aux termes de l’article 48 de la Cons-
titution: “Sans préjudice de l’application des trois derniers ali-
néas de l’article 28, l’ordre du jour des assemblées comporte,
par priorité et dans l’ordre que le Gouvernement a fixé, la dis-

cussion des projets de loi déposés par le Gouvernement et des
propositions de loi acceptées par lui. - Une séance par semai-
ne au moins est réservée par priorité aux questions des mem-
bres du Parlement et aux réponses du Gouvernement. - Une
séance par mois est réservée par priorité à l’ordre du jour fixé
par chaque assemblée”;

100. Considérant qu’en l’absence de dispositions constitu-
tionnelles l’y autorisant, il n’appartient pas au législateur d’im-
poser l’organisation d’un débat en séance publique; qu’une telle
obligation pourrait faire obstacle aux prérogatives que le Gou-
vernement ou chacune des assemblées, selon les cas, tiennent
de la Constitution pour la fixation de l’ordre du jour;

101. Considérant, par voie de conséquence, que le dernier
alinéa de l’article 1er doit être déclaré contraire à la Constitution;

102. Considérant qu’il n’y a lieu, pour le Conseil consti-
tutionnel, de soulever d’office aucune autre question de con-
formité à la Constitution,

D É C I D E:

Article premier.- Sont déclarées contraires à la Constitution
les dispositions suivantes de la loi relative à la maîtrise de l’im-
migration, au séjour des étrangers en France et à la nationalité:

– le dernier alinéa de l’article 1er;
– au quatrième alinéa de l’article 7, les mots: “, et les frais

de son rapatriement si l’étranger ne dispose pas, à l’is-
sue de cette période, des moyens lui permettant de quit-
ter le territoire français”;

– les deux dernières phrases du deuxième alinéa de l’ar-
ticle 76;

– au troisième alinéa du même article, les mots: “et, le cas
échéant, au préfet ou, à Paris, au préfet de police”.

Article 2.- Le surplus des articles 1er, 7 et 76 de la même
loi ainsi que les autres articles contestés sont déclarés confor-
mes à la Constitution sous les réserves énoncées dans les con-
sidérants 66 et 90.

Article 3.- La présente décision sera publiée au Journal
officiel de la République française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
20 novembre 2003, où siégeaient: MM. Yves GUÉNA, Prési-
dent, Michel AMELLER, Jean-Claude COLLIARD, Olivier
DUTHEILLET de LAMOTHE, Pierre JOXE, Pierre MA-
ZEAUD, Mmes Monique PELLETIER, Dominique SCHNAP-
PER et Simone VEIL.

IV.2.4. Ordenanza nº 2004 – 1.248 de 24 de
noviembre 2004, relativa a la parte
legislativa del código de entrada y

permanencia de extranjeros, del derecho de
asilo

(JORF 25.11.20004)

Le Président de la République,
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’inté-

rieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales,
Vu la Constitution, notamment ses articles 38, 74 et 77;
Vu le code de commerce; Vu le code pénal;
Vu le code de procédure pénale;
Vu le code du travail;
Vu la loi n° 2003-1119 du 26 novembre 2003 relative à la

maîtrise de l’immigration, au séjour des étrangers en France
et à la nationalité, notamment son article 92;

Vu l’avis de la Commission supérieure de codification en
date du 17 juin 2004;
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Le Conseil d’Etat entendu;
Le conseil des ministres entendu,

Article 1
Les dispositions annexées à la présente ordonnance cons-

tituent la partie législative du code de l’entrée et du séjour des
étrangers et du droit d’asile.

Article 2
Les dispositions de la partie législative du code de l’entrée

et du séjour des étrangers et du droit d’asile qui citent, en les
reproduisant, des articles d’autres codes et de lois sont de plein
droit modifiées par l’effet des modifications ultérieures de ces
articles.

Article 3
Les références à des dispositions abrogées par l’article 4 de

la présente ordonnance sont remplacées par des références aux
dispositions correspondantes du code de l’entrée et du séjour
des étrangers et du droit d’asile.

Article 4
Sont abrogés, sous réserve des articles 5 et 6:
1° L’ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative

aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en France,
à l’exception de l’article 35 septies et de l’article 37;

2° La loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 relative au droit d’asi-
le;

3° L’article 6 de la loi n° 84-622 du 17 juillet 1984 por-
tant modification de l’ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre
1945 et du code du travail et relative aux étrangers séjournant
en France et aux titres uniques de séjour et de travail;

4° L’article 29 de la loi n° 98-170 du 16 mars 1998 relati-
ve à la nationalité;

5° L’article 76 de la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour
la sécurité intérieure;

6° Les articles 87 et 89 de la loi n° 2003-1119 du 26 no-
vembre 2003 relative à la maîtrise de l’immigration, au séjour
des étrangers en France et à la nationalité.

Article 5
I. - L’abrogation prévue au 1° de l’article 4 ne prendra ef-

fet qu’à compter de la publication des dispositions réglemen-
taires du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit
d’asile pour ce qui concerne les articles, alinéas, phrases et mots
suivants: a) La deuxième phrase du quatrième alinéa et le cin-
quième alinéa de l’article 5-1; b) Les dixième, onzième et
douzième alinéas de l’article 5-3; c) La dernière phrase du
deuxième alinéa de l’article 8-2; d) Les septième et huitième
alinéas de l’article 12 quater; e) L’article 12 quinquies; f) Le
septième alinéa de l’article 24; g) La deuxième phrase du cin-
quième alinéa du II de l’article 29; h) Les troisième et quatrième
alinéas de l’article 34 bis; i) Dans la deuxième phrase du qua-
trième alinéa du VI de l’article 35 bis, les mots suivants: “et
définies par arrêté”; j) Au premier alinéa du I de l’article 35
quater, les mots suivants: “et désignée par arrêté”; k) Le qua-
trième alinéa de l’article 35 sexies; l) Le neuvième alinéa de
l’article 35 octies; m) L’article 35 nonies.

II. - L’abrogation prévue au 2° de l’article 4 ne prendra effet
qu’à compter de la publication des dispositions réglementai-
res du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit
d’asile pour ce qui concerne les articles, alinéas, phrases et mots
suivants: a) La première phrase du septième alinéa de l’arti-
cle 3; b) Les deuxième et troisième phrase du V de l’article
5; c) Le 2° de l’article 19.

III. - L’abrogation de dispositions prévue à l’article 4, en
tant que ces dispositions sont relatives à la désignation de l’auto-
rité administrative compétente, ne prendra effet qu’à compter

de la publication des dispositions réglementaires du code de
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.

Article 6
Les dispositions de la présente ordonnance entreront en

vigueur le premier jour du quatrième mois suivant sa publica-
tion.

Article 7
Le Premier ministre, le ministre de l’intérieur, de la sécu-

rité intérieure et des libertés locales, le ministre de l’emploi,
du travail et de la cohésion sociale, le garde des sceaux, mi-
nistre de la justice, le ministre des affaires étrangères et la
ministre de l’outre-mer sont responsables, chacun en ce qui le
concerne, de l’application de la présente ordonnance, qui sera
publiée au Journal officiel de la République française.

Paris, le 24 noviembre 2004

Par le Président de la République:
Jacques Chirac

Le Premier ministre,
Jean-Pierre Raffarin

Le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des
libertés locales,

Dominique de Villepin

Le ministre de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale,
Jean-Louis Borloo

Le garde des sceaux, ministre de la justice,
Dominique Perben

Le ministre des affaires étrangères,
Michel Barnier

La ministre de l’outre-mer,
Brigitte Girardin

CODE DE L’ENTRÉE ET DU SÉJOUR
DES ÉTRANGERS ET DU DROIT D’ASILE

LIVRE Ier

DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES
AUX ÉTRANGERS ET AUX RESSORTISSANTS

DE CERTAINS ÉTATS

TITRE Ier

GÉNÉRALITÉS

CHAPITRE UNIQUE

Art. L. 111-1. – Sont considérées comme étrangers au sens
du présent code les personnes qui n’ont pas la nationalité fran-
çaise, soit qu’elles aient une nationalité étrangère, soit qu’el-
les n’aient pas de nationalité.

Art. L. 111-2. – Le présent code régit l’entrée et le séjour
des étrangers en France métropolitaine, dans les départements
d’outre-mer et à Saint-Pierre-et-Miquelon.

Il régit l’exercice du droit d’asile sur l’ensemble du terri-
toire de la République.

Ses dispositions s’appliquent sous réserve des conventions
internationales.

Les conditions d’entrée et de séjour des étrangers à Mayotte,
dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie française, en Nou-
velle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques fran-
çaises demeurent régies par les textes ci-après énumérés:
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1o Ordonnance no 2000-373 du 26 avril 2000 relative aux
conditions d’entrée et de séjour des étrangers à Mayotte;

2o Ordonnance no 2000-371 du 26 avril 2000 relative aux
conditions d’entrée et de séjour des étrangers dans les îles
Wallis et Futuna;

3o Ordonnance no 2000-372 du 26 avril 2000 relative aux
conditions d’entrée et de séjour des étrangers en Polynésie
française;

4o Ordonnance no 2002-388 du 20 mars 2002 relative aux
conditions d’entrée et de séjour des étrangers en Nouvelle-
Calédonie;

5o Loi no 71-569 du 15 juillet 1971 relative au territoire des
Terres australes et antarctiques françaises.

Art. L. 111-3. – Au sens des dispositions du présent code,
l’expression “en France” s’entend de la France métropolitai-
ne, des départements d’outre-mer et de Saint-Pierre-et-Mique-
lon.

Art. L. 111-4. – A l’exception des dispositions du livre VII
relatives à l’asile, les dispositions du présent code ne sont pas
applicables aux agents diplomatiques et aux consuls de carrière.

Art. L. 111-5. – Tout étranger, quelle que soit la catégorie
à laquelle il appartient en raison de son séjour en France, peut
acquérir la nationalité française dans les conditions prévues par
le titre Ier bis du livre Ier du code civil.

Art. L. 111-6. – Par dérogation aux dispositions du deuxième
alinéa de l’article 47 du code civil, les autorités chargées de
l’application des livres Ier à VI et VIII du présent code peu-
vent demander aux agents diplomatiques ou consulaires fran-
çais la légalisation ou la vérification de tout acte d’état civil
étranger en cas de doute sur l’authenticité de ce document.

Les agents diplomatiques ou consulaires peuvent également,
de leur propre initiative, procéder à la légalisation ou la véri-
fication de tout acte d’état civil étranger en cas de doute sur
l’authenticité de ce document, lorsqu’ils sont saisis d’une de-
mande de visa ou d’une demande de transcription d’un acte
d’état civil.

Art. L. 111-7. – Lorsqu’un étranger fait l’objet d’une me-
sure de non-admission en France, de maintien en zone d’attente
ou de placement en rétention et qu’il ne parle pas le français,
il indique au début de la procédure une langue qu’il comprend.
Il indique également s’il sait lire. Ces informations sont men-
tionnées sur la décision de non-admission, de maintien ou de
placement. Ces mentions font foi sauf preuve contraire. La
langue que l’étranger a déclaré comprendre est utilisée jusqu’à
la fin de la procédure. Si l’étranger refuse d’indiquer une lan-
gue qu’il comprend, la langue utilisée est le français.

Art. L. 111-8. – Lorsqu’il est prévu aux livres II et V du
présent code qu’une décision ou qu’une information doit être
communiquée à un étranger dans une langue qu’il comprend,
cette information peut se faire soit au moyen de formulaires
écrits, soit par l’intermédiaire d’un interprète. L’assistance de
l’interprète est obligatoire si l’étranger ne parle pas le français
et qu’il ne sait pas lire.

En cas de nécessité, l’assistance de l’interprète peut se faire
par l’intermédiaire de moyens de télécommunication. Dans une
telle hypothèse, il ne peut être fait appel qu’à un interprète
inscrit sur l’une des listes prévues à l’alinéa suivant ou à un
organisme d’interprétariat et de traduction agréé par l’adminis-
tration. Le nom et les coordonnées de l’interprète ainsi que le
jour et la langue utilisée sont indiqués par écrit à l’étranger.

Art. L. 111-9. – Un décret en Conseil d’Etat fixe les mo-
dalités d’application des articles L. 111-7 et L. 111-8 et défi-
nit notamment les conditions dans lesquelles les interprètes
traducteurs sont inscrits sur la liste prévue au dernier alinéa de
l’article L. 111-8 et en sont radiés.

Art. L. 111-10. – Chaque année, le Gouvernement dépose
devant le Parlement un rapport sur les orientations pluriannuel-
les de la politique d’immigration.

Ce rapport indique et commente:
a) Le nombre des différents titres de séjour accordés et celui

des demandes rejetées et des renouvellements refusés;
b) Le nombre d’étrangers admis au titre du regroupement

familial;
c) Le nombre d’étrangers ayant obtenu le statut de réfugié

ou le bénéfice de la protection subsidiaire, ainsi que celui des
demandes rejetées;

d) Le nombre d’attestations d’accueil présentées pour va-
lidation et le nombre d’attestations d’accueil validées;

e) Le nombre d’étrangers ayant fait l’objet de mesures
d’éloignement effectives comparé à celui des décisions pronon-
cées;

f) Les moyens et le nombre de procédures, ainsi que leur
coût, mis en oeuvre pour lutter contre l’entrée et le séjour ir-
régulier des étrangers;

g) Les moyens mis en oeuvre et les résultats obtenus dans
le domaine de la lutte contre les trafics de maind’oeuvre étran-
gère;

h) Les actions entreprises avec les pays d’origine pour mettre
en oeuvre une politique d’immigration fondée sur le codéve-
loppement et le partenariat;

i) Les actions entreprises au niveau national en vue de lut-
ter contre les discriminations et de favoriser l’intégration des
étrangers en situation régulière.

Ce rapport propose également des indicateurs permettant
d’estimer le nombre d’étrangers se trouvant en situation irré-
gulière sur le territoire français.

L’Office français de protection des réfugiés et apatrides, le
Haut Conseil à l’intégration, l’Office des migrations interna-
tionales et la Commission nationale de contrôle des centres et
locaux de rétention et des zones d’attente joignent leurs obser-
vations au rapport.

TITRE II

ENTRÉE ET SÉJOUR DES RESSORTISSANTS
DES ÉTATS MEMBRES DE L’UNION EUROPÉENNE
OU PARTIES À L’ACCORD SUR L’ESPACE ÉCONO-

MIQUE EUROPÉEN ET DES RESSORTISSANTS
SUISSES

CHAPITRE UNIQUE

Art. L. 121-1. – Les ressortissants des Etats membres de
l’Union européenne, des autres Etats parties àl’accord sur l’Es-
pace économique européen et de la Confédération suisse qui
souhaitent établir en France leur résidence habituelle ne sont
pas tenus de détenir un titre de séjour.

S’ils en font la demande, il leur est délivré un titre de sé-
jour, sous réserve d’absence de menace pour l’ordre public.

Toutefois, demeurent soumis à la détention d’un titre de
séjour durant le temps de validité des mesures transitoires
éventuellement prévues en la matière par le traité d’adhésion
du pays dont ils sont ressortissants, et sauf si ce traité en sti-
pule autrement, les ressortissants des Etats membres de l’Union
européenne qui souhaitent exercer en France une activité éco-
nomique.

Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions d’appli-
cation du présent article.

TITRE III

ENTRÉE ET SÉJOUR DES RESSORTISSANTS
DE CERTAINS AUTRES ÉTATS

Le présent titre ne comprend pas de dispositions législa-
tives.
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LIVRE II

L’ENTRÉE EN FRANCE

TITRE Ier

CONDITIONS D’ADMISSION

CHAPITRE Ier

Documents exigés

Section 1

Généralités

Art. L. 211-1. – Pour entrer en France, tout étranger doit
être muni:

1o Des documents et visas exigés par les conventions in-
ternationales et les règlements en vigueur;

2o Sous réserve des conventions internationales, du justi-
ficatif d’hébergement prévu à l’article L. 211-3, s’il est requis,
et des autres documents prévus par décret en Conseil d’Etat
relatifs, d’une part, à l’objet et aux conditions de son séjour
et, d’autre part, s’il y a lieu, à ses moyens d’existence, à la prise
en charge par un opérateur d’assurance agréé des dépenses
médicales et hospitalières, y compris d’aide sociale, résultant
de soins qu’il pourrait engager en France, ainsi qu’aux garan-
ties de son rapatriement;

3o Des documents nécessaires à l’exercice d’une activité
professionnelle s’il se propose d’en exercer une.

Section 2

Visa

Art. L. 211-2. – Par dérogation aux dispositions de la loi
no 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des ac-
tes administratifs et à l’amélioration des relations entre l’ad-
ministration et le public, les décisions de refus de visa d’en-
trée en France, prises par les autorités diplomatiques ou
consulaires, ne sont pas motivées sauf dans les cas où le visa
est refusé à un étranger appartenant à l’une des catégories sui-
vantes et sous réserve de considérations tenant à la sûreté de
l’Etat:

1o Membres de la famille de ressortissants des Etats mem-
bres de l’Union européenne et des autres Etats parties à l’ac-
cord sur l’Espace économique européen qui ne sont pas res-
sortissants de l’un de ces Etats, appartenant à des catégories
définies par décret en Conseil d’Etat;

2o Conjoints, enfants de moins de vingt et un ans ou à char-
ge, et ascendants de ressortissants français;

3o Enfants mineurs ayant fait l’objet, à l’étranger, d’une
décision d’adoption plénière au profit de personnes titulaires
d’un agrément pour adoption délivré par les autorités françai-
ses;

4o Bénéficiaires d’une autorisation de regroupement fami-
lial;

5o Travailleurs autorisés à exercer une activité profession-
nelle salariée en France;

6o Personnes faisant l’objet d’un signalement aux fins de
non-admission au système d’information Schengen;

7o Personnes mentionnées aux 3o, 4o, 5o, 6o, 7o et 8o de l’ar-
ticle L. 314-11.

Section 3

Justificatif d’hébergement

Art. L. 211-3. – Tout étranger qui déclare vouloir séjour-
ner en France pour une durée n’excédant pas trois mois dans

le cadre d’une visite familiale ou privée doit présenter un jus-
tificatif d’hébergement. Ce justificatif prend la forme d’une
attestation d’accueil signée par la personne qui se propose
d’assurer le logement de l’étranger, ou son représentant légal,
et validée par l’autorité administrative. Cette attestation d’ac-
cueil constitue le document prévu par la convention signée à
Schengen le 19 juin 1990 pour justifier les conditions de sé-
jour dans le cas d’une visite familiale ou privée.

Art. L. 211-4. – L’attestation d’accueil, signée par l’héber-
geant et accompagnée des pièces justificatives déterminées par
décret en Conseil d’Etat, est présentée pour validation au maire
de la commune du lieu d’hébergement ou, à Paris, Lyon et
Marseille, au maire d’arrondissement, agissant en qualité
d’agent de l’Etat.

Elle est accompagnée de l’engagement de l’hébergeant de
prendre en charge, pendant toute la durée de validité du visa
ou pendant une durée de trois mois à compter de l’entrée de
l’étranger sur le territoire des Etats parties à la convention si-
gnée à Schengen le 19 juin 1990, et au cas où l’étranger ac-
cueilli n’y pourvoirait pas, les frais de séjour en France de celui-
ci, limités au montant des ressources exigées de la part de
l’étranger pour son entrée sur le territoire en l’absence d’une
attestation d’accueil.

Art. L. 211-5. – Le maire peut refuser de valider l’attesta-
tion d’accueil dans les cas suivants:

1o L’hébergeant ne peut pas présenter les pièces justifica-
tives requises;

2o Il ressort, soit de la teneur de l’attestation et des pièces
justificatives présentées, soit de la vérification effectuée au
domicile de l’hébergeant, que l’étranger ne peut être accueilli
dans des conditions normales de logement;

3o Les mentions portées sur l’attestation sont inexactes;
4o Les attestations antérieurement signées par l’hébergeant

ont fait apparaître, le cas échéant après enquête demandée par
l’autorité chargée de valider l’attestation d’accueil aux servi-
ces de police ou aux unités de gendarmerie, un détournement
de la procédure.

Art. L. 211-6. – A la demande du maire, des agents spécia-
lement habilités des services de la commune chargés des af-
faires sociales ou du logement ou l’Office des migrations in-
ternationales peuvent procéder à des vérifications sur place. Les
agents qui sont habilités à procéder à ces vérifications ne peu-
vent pénétrer chez l’hébergeant qu’après s’être assurés du con-
sentement, donné par écrit, de celui-ci. En cas de refus de l’hé-
bergeant, les conditions d’un accueil dans des conditions
normales de logement sont réputées non remplies.

Art. L. 211-7. – Les demandes de validation des attestations
d’accueil peuvent être mémorisées et faire l’objet d’un traite-
ment automatisé afin de lutter contre les détournements de
procédure. Les fichiers correspondants sont mis en place par
les maires, selon des dispositions déterminées par un décret en
Conseil d’Etat, pris après avis de la Commission nationale de
l’informatique et des libertés.

Ce décret précise la durée de conservation et les conditions
de mise à jour des informations enregistrées, les modalités d’ha-
bilitation des personnes qui seront amenées à consulter ces fi-
chiers ainsi que, le cas échéant, les conditions dans lesquelles les
personnes intéressées peuvent exercer leur droit d’accès.

Art. L. 211-8. – Chaque demande de validation d’une at-
testation d’accueil donne lieu à la perception, au profit de l’Of-
fice des migrations internationales, d’une taxe d’un montant
de 15 b acquittée par l’hébergeant. Cette taxe est recouvrée
comme en matière de droit de timbre.

Art. L. 211-9. – Pour les séjours visés par la présente sec-
tion, l’obligation d’assurance prévue au 2o de l’article L. 211-
1 peut être satisfaite par une assurance ayant la même portée
souscrite au profit de l’étranger par la personne qui se propo-
se de l’héberger.
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Art. L. 211-10. – Un décret en Conseil d’Etat fixe les con-
ditions d’application de la présente section, notamment les
conditions dans lesquelles l’étranger peut être dispensé du jus-
tificatif d’hébergement en cas de séjour à caractère humanitaire
ou d’échange culturel, ou lorsqu’il demande à se rendre en
France pour une cause médicale urgente ou en raison des ob-
sèques ou de la maladie grave d’un proche.

Section 4

Autres documents

La présente section ne comprend pas de dispositions légis-
latives.

CHAPITRE II

Dispenses

Art. L. 212-1. – Par dérogation aux dispositions de l’arti-
cle L. 211-1, les étrangers titulaires d’un titre de séjour ou du
document de circulation délivré aux mineurs en application de
l’article L. 321-4 sont admis sur le territoire au seul vu de ce
titre et d’un document de voyage.

Art. L. 212-2. – Les documents mentionnés aux 2o et 3o
de l’article L. 211-1 ne sont pas exigés:

1o D’un étranger venant rejoindre son conjoint régulière-
ment autorisé à résider en France;

2o Des enfants mineurs de dix-huit ans venant rejoindre leur
père ou leur mère régulièrement autorisé à résider en France;

3o Des personnes qui, de l’avis d’une commission dont la
composition est fixée par voie réglementaire, peuvent rendre,
par leurs capacités ou leurs talents, des services importants à
la France, ou se proposent d’y exercer des activités désintéres-
sées.

CHAPITRE III

Refus d’entrée

Art. L. 213-1. – L’accès au territoire français peut être re-
fusé à tout étranger dont la présence constituerait une menace
pour l’ordre public ou qui fait l’objet soit d’une interdiction
du territoire, soit d’un arrêté d’expulsion.

Art. L. 213-2. – Tout refus d’entrée en France fait l’objet
d’une décision écrite motivée prise, sauf en cas de demande
d’asile, par un agent relevant d’une catégorie fixée par voie
réglementaire.

Cette décision est notifiée à l’intéressé avec mention de son
droit d’avertir ou de faire avertir la personne chez laquelle il
a indiqué qu’il devait se rendre, son consulat ou le conseil de
son choix, et de refuser d’être rapatrié avant l’expiration du délai
d’un jour franc. La décision et la notification des droits qui
l’accompagne doivent lui être communiquées dans une langue
qu’il comprend. L’étranger est invité à indiquer sur la notifi-
cation s’il souhaite bénéficier du jour franc.

Lorsque l’étranger ne parle pas le français, il est fait ap-
plication de l’article L. 111-7.

La décision prononçant le refus d’entrée peut être exécu-
tée d’office par l’administration.

Art. L. 213-3. – Les dispositions de l’article L. 213-2 sont
applicables à l’étranger qui n’est pas ressortissant d’un Etat
membre de l’Union européenne à qui l’entrée sur le territoire
métropolitain a été refusée en application de l’article 5 de la
convention signée à Schengen le 19 juin 1990.

Art. L. 213-4. – Lorsque l’entrée en France est refusée à un
étranger non ressortissant d’un Etat membre de l’Union euro-
péenne, l’entreprise de transport aérien ou maritime qui l’a
acheminé est tenue de ramener sans délai, à la requête des
autorités chargées du contrôle des personnes à la frontière, cet

étranger au point où il a commencé à utiliser le moyen de trans-
port de cette entreprise, ou, en cas d’impossibilité, dans l’Etat
qui a délivré le document de voyage avec lequel il a voyagé
ou en tout autre lieu où il peut être admis.

Art. L. 213-5. – Les dispositions de l’article L. 213-4 sont
applicables lorsque l’entrée en France est refusée à un étran-
ger en transit aérien ou maritime:

1o Si l’entreprise de transport qui devait l’acheminer dans
le pays de destination ultérieure refuse de l’embarquer;

2o Si les autorités du pays de destination lui ont refusé l’en-
trée et l’ont renvoyé en France.

Art. L. 213-6. – Lorsqu’un refus d’entrée a été prononcé,
et à compter de cette décision, les frais de prise en charge de
l’étranger non ressortissant d’un Etat membre de l’Union euro-
péenne, pendant le délai nécessaire à son réacheminement, ainsi
que les frais de réacheminement, incombent à l’entreprise de
transport qui l’a débarqué en France.

Art. L. 213-7. – Les dispositions des articles L. 213-4 et L.
213-6 sont applicables à l’entreprise de transport routier ex-
ploitant des liaisons internationales sous la forme de lignes
régulières, de services occasionnels ou de navette, à l’exclu-
sion des trafics frontaliers.

Art. L. 213-8. – Lorsque l’entrée en France est refusée à un
étranger non ressortissant de l’Union européenne, l’entreprise
de transport ferroviaire qui l’a acheminé est tenue, à la requê-
te des autorités chargées du contrôle des personnes à la fron-
tière, de mettre à la disposition de ces autorités des places
permettant le réacheminement de cet étranger au-delà de la
frontière française.

Les dispositions de l’article L. 213-6 sont applicables à
l’entreprise de transport ferroviaire.

TITRE II

MAINTIEN EN ZONE D’ATTENTE

CHAPITRE Ier

Conditions du maintien en zone d’attente

Art. L. 221-1. – L’étranger qui arrive en France par la voie
ferroviaire, maritime ou aérienne et qui, soit n’est pas autori-
sé à entrer sur le territoire français, soit demande son admis-
sion au titre de l’asile, peut être maintenu dans une zone d’at-
tente située dans une gare ferroviaire ouverte au trafic
international figurant sur une liste définie par voie réglemen-
taire, dans un port ou à proximité du lieu de débarquement, ou
dans un aéroport, pendant le temps strictement nécessaire à son
départ et, s’il est demandeur d’asile, à un examen tendant à
déterminer si sa demande n’est pas manifestement infondée.

Les dispositions du présent titre s’appliquent également à
l’étranger qui se trouve en transit dans une gare, un port ou un
aéroport si l’entreprise de transport qui devait l’acheminer dans
le pays de destination ultérieure refuse de l’embarquer ou si
les autorités du pays de destination lui ont refusé l’entrée et
l’ont renvoyé en France.

Art. L. 221-2. – La zone d’attente est délimitée par l’auto-
rité administrative compétente. Elle s’étend des points d’em-
barquement et de débarquement à ceux où sont effectués les
contrôles des personnes. Elle peut inclure, sur l’emprise, ou à
proximité, de la gare, du port ou de l’aéroport ou à proximité
du lieu de débarquement, un ou plusieurs lieux d’hébergement
assurant aux étrangers concernés des prestations de type hô-
telier. Dans ces lieux d’hébergement, un espace permettant aux
avocats de s’entretenir confidentiellement avec les étrangers est
prévu. A cette fin, sauf en cas de force majeure, il est acces-
sible en toutes circonstances sur demande de l’avocat.

La zone d’attente s’étend, sans qu’il soit besoin de pren-
dre une décision particulière, aux lieux dans lesquels l’étran-
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ger doit se rendre soit dans le cadre de la procédure en cours,
soit en cas de nécessité médicale.

Sont matériellement distincts et séparés les locaux qui ne
relèvent pas de l’administration pénitentiaire et qui sont soit
des zones d’attente, soit des zones de rétention mentionnées à
l’article L. 551-1.

Art. L. 221-3. – Le maintien en zone d’attente est pronon-
cé pour une durée qui ne peut excéder quarante-huit heures par
une décision écrite et motivée d’un agent relevant d’une caté-
gorie fixée par voie réglementaire.

Cette décision est inscrite sur un registre mentionnant l’état
civil de l’intéressé et la date et l’heure auxquelles la décision
de maintien lui a été notifiée. Elle est portée sans délai à la
connaissance du procureur de la République. Elle peut être
renouvelée dans les mêmes conditions et pour la même durée.
Lorsque la notification faite à l’étranger mentionne que le pro-
cureur de la République a été informé sans délai de la déci-
sion de maintien en zone d’attente ou de son renouvellement,
cette mention fait foi sauf preuve contraire.

Art. L. 221-4. – L’étranger maintenu en zone d’attente est
informé, dans les meilleurs délais, qu’il peut demander l’as-
sistance d’un interprète et d’un médecin, communiquer avec
un conseil ou toute personne de son choix et quitter à tout
moment la zone d’attente pour toute destination située hors de
France. Ces informations lui sont communiquées dans une lan-
gue qu’il comprend. Mention en est faite sur le registre men-
tionné au deuxième alinéa de l’article L. 221-3, qui est émar-
gé par l’intéressé.

Lorsque l’étranger ne parle pas le français, il est fait ap-
plication de l’article L. 111-7.

Art. L. 221-5. – Lors de l’entrée en zone d’attente d’un étran-
ger mineur non accompagné d’un représentant légal, le procu-
reur de la République, avisé par l’autorité administrative en
application de l’article L. 221-3, lui• désigne sans délai un
administrateur ad hoc. Celui-ci assiste le mineur durant son
maintien en zone d’attente et assure sa représentation dans le
cadre des procédures administratives et juridictionnelles rela-
tives à ce maintien.

Il assure également la représentation du mineur dans tou-
tes les procédures administratives et juridictionnelles afféren-
tes à son entrée en France.

L’administrateur ad hoc est désigné par le procureur de la
république compétent sur une liste de personnes morales ou
physiques dont les modalités de constitution sont fixées par
décret en conseil d’Etat. Ce décret précise également les con-
ditions de leur indemnisation.

CHAPITRE II

Prolongation du maintien en zone d’attente

Section 1

Décision du juge des libertés et de la détention

Art. L. 222-1. – Le maintien en zone d’attente au-delà de
quatre jours à compter de la décision initiale peut être autori-
sé, par le juge des libertés et de la détention, pour une durée
qui ne peut être supérieure à huit jours.

Art. L. 222-2. – A titre exceptionnel, le maintien en zone
d’attente au-delà de douze jours peut être renouvelé, dans les
conditions prévues au présent chapitre, par le juge des liber-
tés et de la détention, pour une durée qu’il détermine et qui ne
peut être supérieure à huit jours.

Toutefois, lorsque l’étranger non admis à pénétrer sur le
territoire français dépose une demande d’asile dans les quatre
derniers jours de cette nouvelle période de maintien en zone
d’attente, celle-ci est prorogée d’office de quatre jours à compter
du jour de la demande. Cette décision est mentionnée sur le

registre prévu à l’article L. 221-3 et portée à la connaissance
du procureur de la République dans les conditions prévues au
même article. Le juge des libertés et de la détention est infor-
mé immédiatement de cette prorogation. Il peut y mettre un
terme.

Art. L. 222-3. – L’autorité administrative expose dans sa
saisine les raisons pour lesquelles l’étranger n’a pu être rapa-
trié ou, s’il a demandé l’asile, admis, et le délai nécessaire pour
assurer son départ de la zone d’attente.

Le juge des libertés et de la détention statue par ordonnance,
après audition de l’intéressé, en présence de son conseil s’il
en a un, ou celui-ci dûment averti.

L’étranger peut demander au juge des libertés et de la dé-
tention qu’il lui soit désigné un conseil d’office. Le mineur est
assisté d’un avocat choisi par l’administrateur ad hoc ou, à
défaut, commis d’office. L’étranger ou, dans le cas du mineur
mentionné à l’article L. 221-5, l’administrateur ad hoc peut
également demander au juge des libertés et de la détention le
concours d’un interprète et la communication de son dossier.

Art. L. 222-4. – Le juge des libertés et de la détention sta-
tue au siège du tribunal de grande instance. Toutefois, si une
salle d’audience attribuée au ministère de la justice lui permet-
tant de statuer publiquement a été spécialement aménagée sur
l’emprise ferroviaire, portuaire ou aéroportuaire, il statue dans
cette salle.

En cas de nécessité, le président du tribunal de grande ins-
tance peut décider de tenir une seconde audience au siège du
tribunal de grande instance, le même jour que celle qui se tient
dans la salle spécialement aménagée.

Par décision du juge sur proposition de l’autorité adminis-
trative, et avec le consentement de l’étranger, l’audience peut
également se dérouler avec l’utilisation de moyens de télécom-
munication audiovisuelle garantissant la confidentialité de la
transmission. Il est alors dressé, dans chacune des deux salles
d’audience ouvertes au public, un procès-verbal des opérations
effectuées.

Sous réserve de l’application de l’article 435 du nouveau
code de procédure civile, le juge des libertés et de la déten-
tion statue publiquement.

Art. L. 222-5. – Si l’ordonnance met fin au maintien en zone
d’attente, elle est immédiatement notifiée au procureur de la
République. A moins que le procureur de la République n’en
dispose autrement, l’étranger est alors maintenu à la disposi-
tion de la justice pendant un délai de quatre heures à compter
de la notification de l’ordonnance au procureur de la Républi-
que.

Section 2

Voies de recours

Art. L. 222-6. – L’ordonnance est susceptible d’appel de-
vant le premier président de la cour d’appel ou son délégué.
Celui-ci est saisi sans forme et doit statuer dans les quarante-
huit heures de sa saisine. Par décision du premier président de
la cour d’appel ou de son délégué, sur proposition de l’autori-
té administrative et avec le consentement de l’étranger, l’audien-
ce peut se dérouler avec l’utilisation de moyens de télécom-
munication audiovisuelle dans les conditions prévues au
troisième alinéa de l’article L. 222-4. Le droit d’appel appar-
tient à l’intéressé, au ministère public et au représentant de l’Etat
dans le département. L’appel n’est pas suspensif.

Toutefois, le ministère public peut demander au premier
président de la cour d’appel ou à son délégué de déclarer son
recours suspensif. Dans ce cas, l’appel, accompagné de la de-
mande, est formé dans un délai de quatre heures à compter de
la notification de l’ordonnance au procureur de la République
et transmis au premier président de la cour d’appel ou à son
délégué. Celui-ci décide, sans délai, s’il y a lieu, au vu des
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pièces du dossier, de donner à cet appel un effet suspensif. Il
statue par une ordonnance motivée rendue contradictoirement
qui n’est pas susceptible de recours. L’intéressé est maintenu
à la disposition de la justice jusqu’à ce que cette ordonnance
soit rendue et, si elle donne un effet suspensif à l’appel du
ministère public, jusqu’à ce qu’il soit statué sur le fond

Section 3

Dispositions communes

Art. L. 222-7. – Sont à la charge de l’Etat et sans recours
contre l’étranger, dans les conditions prévues pour les frais de
justice criminelle, correctionnelle ou de police, les honoraires
et indemnités des interprètes désignés pour l’assister au cours
de la procédure juridictionnelle de maintien en zone d’attente
prévue par le présent titre.

CHAPITRE III

Contrôle des droits des étrangers
maintenus en zone d’attente

Art. L. 223-1. – Pendant toute la durée du maintien en zone
d’attente, l’étranger dispose des droits qui lui sont reconnus à
l’article L. 221-4. Le procureur de la République ainsi que, à
l’issue des quatre premiers jours, le juge des libertés et de la
détention peuvent se rendre sur place pour vérifier les condi-
tions de ce maintien et se faire communiquer le registre men-
tionné à l’article L. 221-3. Le procureur de la République vi-
site les zones d’attente chaque fois qu’il l’estime nécessaire et
au moins une fois par an. Tout administrateur ad hoc désigné
en application des dispositions de l’article L. 221-5 doit, pen-
dant la durée du maintien en zone d’attente du mineur qu’il
assiste, se rendre sur place.

Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions d’accès
du délégué du haut-commissariat des Nations unies pour les
réfugiés ou de ses représentants ainsi que des associations
humanitaires à la zone d’attente.

CHAPITRE IV

Sortie de la zone d’attente

Art. L. 224-1. – Si le maintien en zone d’attente n’est pas
prolongé au terme du délai fixé par la dernière décision de
maintien, l’étranger est autorisé à entrer en France sous le
couvert d’un visa de régularisation de huit jours. Il devra avoir
quitté ce territoire à l’expiration de ce délai, sauf s’il obtient
une autorisation provisoire de séjour ou un récépissé de deman-
de de carte de séjour ou un récépissé de demande d’asile.

Art. L. 224-2. – Si le départ de l’étranger ne peut être réa-
lisé à partir de la gare, du port ou de l’aéroport dont dépend
la zone d’attente dans laquelle il est maintenu, l’étranger peut
être transféré vers toute zone d’attente d’une gare, d’un port
ou d’un aéroport à partir desquels son départ peut effective-
ment avoir lieu.

En cas de nécessité, l’étranger peut également être trans-
féré dans une zone d’attente dans laquelle les conditions re-
quises pour son maintien, prévues au présent titre, sont réunies.

Art. L. 224-3. – Lorsque la décision de transfert doit inter-
venir dans le délai de quatre jours à compter de la décision
initiale de maintien en zone d’attente, elle est prise dans les
conditions prévues à l’article L. 221-3.

Lorsque le transfert est envisagé alors que le délai de qua-
tre jours à compter de la décision initiale de maintien est ex-
piré, l’autorité administrative en informe le juge des libertés
et de la détention au moment où elle le saisit dans les condi-
tions prévues au chapitre II du présent titre.

Art. L. 224-4. – Dans les cas où la prolongation ou le re-
nouvellement du maintien en zone d’attente ont été accordés,

l’autorité administrative informe le juge des libertés et de la
détention ainsi que le procureur de la République de la néces-
sité de transférer l’étranger dans une autre zone d’attente et
procède à ce transfert.

La prolongation ou le renouvellement du maintien en zone
d’attente ne sont pas interrompus par le transfert de l’étranger
dans une autre zone d’attente.

L’autorité administrative avise immédiatement de l’arrivée
de l’étranger dans la nouvelle zone d’attente le juge des liber-
tés et de la détention et le procureur de la République territo-
rialement compétent.

LIVRE III

LE SÉJOUR EN FRANCE

TITRE Ier

LES TITRES DE SÉJOUR

CHAPITRE Ier

Dispositions générales

Art. L. 311-1. – Sous réserve des dispositions de l’article
L. 121-1 ou des stipulations d’un accord international, tout
étranger âgé de plus de dix-huit ans qui souhaite séjourner en
France doit, après l’expiration d’un délai de trois mois depuis
son entrée en France, être muni d’une carte de séjour.

Ce délai de trois mois peut être modifié par décret en Con-
seil d’Etat.

Art. L. 311-2. – La carte prévue à l’article L. 311-1 est:
1o Soit une carte de séjour temporaire, dont les conditions

de délivrance et de renouvellement sont prévues au chapitre III
du présent titre. La carte de séjour temporaire est valable pour
une durée maximale d’un an. L’étranger qui séjourne sous
couvert d’une carte de séjour temporaire peut solliciter la dé-
livrance d’une carte de résident dans les conditions prévues aux
articles L. 314-8 à L. 314-12;

2o Soit une carte de résident, dont les conditions de déli-
vrance et de renouvellement sont prévues au chapitre IV du
présent titre. La carte de résident est valable pour une durée
de dix ans. Elle est renouvelable de plein droit, sauf dans les
cas prévus par le présent code.

Art. L. 311-3. – Les étrangers âgés de seize à dix-huit ans
qui déclarent vouloir exercer une activité professionnelle sa-
lariée reçoivent, de plein droit, une carte de séjour temporaire
s’ils remplissent les conditions prévues à l’article L. 313-11 ou
une carte de résident, s’ils remplissent celles prévues à l’arti-
cle L. 314-11. Ils peuvent, dans les autres cas, solliciter une
carte de séjour temporaire ou une carte de résident en appli-
cation des articles L. 314-8 et L. 314-9.

Art. L. 311-4. – La détention d’un récépissé d’une deman-
de de délivrance ou de renouvellement d’un titre de séjour, d’un
récépissé d’une demande d’asile ou d’une autorisation provi-
soire de séjour autorise la présence de l’étranger en France sans
préjuger de la décision définitive qui sera prise au regard de
son droit au séjour. Sauf dans les cas expressément prévus par
la loi ou les règlements, ces documents n’autorisent pas leurs
titulaires à exercer une activité professionnelle.

Entre la date d’expiration de la carte de résident ou d’un
titre de séjour d’une durée supérieure à un an prévu par une
stipulation internationale et la décision prise par l’autorité
administrative sur la demande tendant à son renouvellement,
dans la limite de trois mois à compter de cette date d’expira-
tion, l’étranger peut également justifier de la régularité de son
séjour par la présentation de la carte ou du titre arrivé à expi-
ration. Pendant cette période, il conserve l’intégralité de ses
droits sociaux ainsi que son droit d’exercer une activité pro-
fessionnelle.
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Art. L. 311-5. – La délivrance d’une autorisation provisoi-
re de séjour, d’un récépissé de demande de titre de séjour ou
d’un récépissé de demande d’asile n’a pas pour effet de régu-
lariser les conditions de l’entrée en France, sauf s’il s’agit d’un
étranger qui s’est vu reconnaître la qualité de réfugié.

Art. L. 311-6. – Lorsqu’une demande d’asile a été défini-
tivement rejetée, l’étranger qui sollicite la délivrance d’une carte
de séjour doit justifier, pour obtenir ce titre, qu’il remplit l’en-
semble des conditions prévues par le présent code.

CHAPITRE II

La commission du titre de séjour

Art. L. 312-1. – Dans chaque département, est instituée une
commission du titre de séjour composée:

a) Du président du tribunal administratif ou d’un conseiller
délégué, président;

b) D’un magistrat désigné par l’assemblée générale du tri-
bunal de grande instance du chef-lieu du département;

c) D’une personnalité qualifiée désignée par le préfet ou,
à Paris, le préfet de police, pour sa compétence en matière de
sécurité publique, ou de son représentant;

d) D’une personnalité qualifiée désignée par le préfet ou,
à Paris, le préfet de police, pour sa compétence en matière
sociale, ou de son représentant;

e) D’un maire ou de son suppléant désignés par le prési-
dent de l’association des maires du département ou, lors-
qu’il y a plusieurs associations de maires dans le départe-
ment, par le préfet en concertation avec celles-ci et, à Paris,
du maire, d’un maire d’arrondissement ou d’un conseiller d’ar-
rondissement ou de leur suppléant désigné par le Conseil de
Paris.

Dans les départements de plus de 500 000 habitants, une
commission peut être instituée dans un ou plusieurs arrondis-
sements.

Art. L. 312-2. – La commission est saisie par l’autorité ad-
ministrative lorsque celle-ci envisage de refuser de délivrer ou
de renouveler une carte de séjour temporaire à un étranger
mentionné à l’article L. 313-11 ou de délivrer une carte de
résident à un étranger mentionné aux articles L. 314-11 et L.
314-12, ainsi que dans le cas prévu à l’article L. 431-3.

L’étranger est convoqué par écrit au moins quinze jours
avant la date de la réunion de la commission qui doit avoir lieu
dans les trois mois qui suivent sa saisine; il peut être assisté
d’un conseil ou de toute personne de son choix et être enten-
du avec l’assistance d’un interprète. L’étranger peut deman-
der le bénéfice de l’aide juridictionnelle dans les conditions
prévues par la loi no 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide
juridique, cette faculté étant mentionnée dans la convocation.
L’admission provisoire à l’aide juridictionnelle peut être pro-
noncée par le président de la commission.

S’il ne dispose pas d’une carte de séjour temporaire ou si
celle-ci est périmée, l’étranger reçoit, dès la saisine de la com-
mission, un récépissé valant autorisation provisoire de séjour
jusqu’à ce que l’autorité administrative ait statué.

Art. L. 312-3. – Les dispositions du présent chapitre ne sont
pas applicables en Guyane ni dans la commune de Saint-Martin
(Guadeloupe).

CHAPITRE III

La carte de séjour temporaire

Section 1

Dispositions générales

Art. L. 313-1. – La durée de validité de la carte de séjour
temporaire ne peut être supérieure à un an et ne peut dépasser

la durée de validité des documents et visas mentionnés à l’ar-
ticle L. 211-1 du présent code.

L’étranger doit quitter la France à l’expiration de la durée
de validité de sa carte à moins qu’il n’en obtienne le renou-
vellement ou qu’il ne lui soit délivré une carte de résident.

Art. L. 313-2. – Sous réserve des obligations internationa-
les de la France, l’octroi de la carte de séjour temporaire peut
être subordonné à la production par l’étranger d’un visa de
séjour d’une durée supérieure à trois mois.

Art. L. 313-3. – La carte de séjour temporaire peut être re-
fusée à tout étranger dont la présence en France constitue une
menace pour l’ordre public.

Art. L. 313-4. – Par dérogation aux articles L. 311-2 et L.
313-1, l’étranger titulaire d’une carte de séjour temporaire au
titre de l’article L. 313-8 ou de l’article L. 313-10 depuis au
moins un an peut, à l’échéance de la validité de cette carte, en
solliciter le renouvellement pour une durée supérieure à un an
et ne pouvant excéder quatre ans.

Cette dérogation est accordée en tenant compte de la quali-
fication professionnelle du demandeur, de son activité profes-
sionnelle, ainsi que des raisons pour lesquelles le bénéfice d’un
tel renouvellement est susceptible d’en faciliter l’exercice.

La nouvelle durée de validité de la carte est déterminée compte
tenu de la durée prévue ou prévisible de la présence du deman-
deur en France dans le cadre de son activité professionnelle. Si
celle-ci prend fin avant la date d’expiration du titre, ce dernier est
retiré sans préjudice de la possibilité, pour l’étranger, de solliciter
la délivrance d’un autre titre de séjour à laquelle il pourrait pré-
tendre en application des dispositions du présent code.

Art. L. 313-5. – La carte de séjour temporaire peut être re-
tirée à l’étranger passible de poursuites pénales sur le fonde-
ment des articles 222-39, 222-39-1, 225-4-1 à 225-4-4, 225-
4-7, 225-5 à 225-11, 225-12-5 à 225-12-7, 311-4 (7o) et
312-12-1 du code pénal.

La carte de séjour temporaire peut également être retirée à
tout employeur, titulaire de cette carte, en infraction avec l’ar-
ticle L. 341-6 du code du travail ainsi qu’à tout étranger qui
méconnaît les dispositions de l’article L. 341-4 du même code
ou qui exerce une activité professionnelle non salariée sans en
avoir l’autorisation.

Section 2

Les différentes catégories de cartes de séjour temporaires

Sous-section 1

La carte de séjour temporaire portant la mention “visiteur”

Art. L. 313-6. – La carte de séjour temporaire délivrée à
l’étranger qui apporte la preuve qu’il peut vivre de ses seules
ressources et qui prend l’engagement de n’exercer en France
aucune activité professionnelle soumise à autorisation porte la
mention “visiteur”.

Sous-section 2

La carte de séjour temporaire portant la mention “étudiant”

Art. L. 313-7. – La carte de séjour temporaire délivrée à
l’étranger qui établit qu’il suit en France un enseignement ou
qu’il y fait des études et qui justifie qu’il dispose de moyens
d’existence suffisants porte la mention “étudiant”. En cas de
nécessité liée au déroulement des études, et sous réserve d’une
entrée régulière en France, l’autorité administrative peut accor-
der cette carte de séjour même en l’absence du visa de long
séjour requis. Sous les mêmes réserves, il peut également la
délivrer à l’étranger qui a suivi une scolarité en France depuis
l’âge de seize ans au moins et qui poursuit des études supé-
rieures.
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Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions d’appli-
cation de ces dispositions, en particulier en ce qui concerne les
ressources exigées et les conditions d’inscription dans un éta-
blissement d’enseignement.

Sous-section 3

La carte de séjour temporaire portant la mention
“scientifique”

Art. L. 313-8. – La carte de séjour temporaire délivrée à
l’étranger sous réserve d’une entrée régulière en France pour
lui permettre de mener des travaux de recherche ou de dispenser
un enseignement de niveau universitaire porte la mention
“scientifique”.

Sous-section 4

La carte de séjour temporaire
portant la mention “profession artistique et culturelle”

Art. L. 313-9. – La carte de séjour temporaire délivrée à un
artiste-interprète tel que défini par l’article L. 212-1 du code
de la propriété intellectuelle ou à un auteur d’oeuvre littéraire
ou artistique visée à l’article L. 112-2 du même code, titulai-
re d’un contrat de plus de trois mois passé avec une entrepri-
se ou un établissement dont l’activité principale comporte la
création ou l’exploitation d’une oeuvre de l’esprit, porte la
mention “profession artistique et culturelle”.

Sous-section 5

La carte de séjour temporaire
mentionnant une activité soumise à autorisation

Art. L. 313-10. – La carte de séjour temporaire délivrée à
l’étranger qui désire exercer en France une activité profession-
nelle soumise à autorisation et justifie avoir obtenu cette auto-
risation porte la mention de cette activité, conformément aux
lois et règlements en vigueur.

Sous-section 6

La carte de séjour temporaire
portant la mention “vie privée et familiale”

Art. L. 313-11. – Sauf si sa présence constitue une menace
pour l’ordre public, la carte de séjour temporaire portant la
mention “vie privée et familiale” est délivrée de plein droit:

1o A l’étranger mineur, ou dans l’année qui suit son dix-
huitième anniversaire, dont l’un des parents au moins est titu-
laire de la carte de séjour temporaire ou de la carte de résident,
ainsi qu’à l’étranger entré en France régulièrement dont le
conjoint est titulaire de l’une ou de l’autre de ces cartes, s’ils
ont été autorisés à séjourner en France au titre du regroupe-
ment familial dans les conditions prévues au livre IV;

2o A l’étranger mineur, ou dans l’année qui suit son dix-
huitième anniversaire, qui justifie par tout moyen avoir sa ré-
sidence habituelle en France depuis qu’il a atteint au plus l’âge
de treize ans;

3o A l’étranger ne vivant pas en état de polygamie, qui jus-
tifie par tout moyen résider en France habituellement depuis
plus de dix ans ou plus de quinze ans si, au cours de cette
période, il a séjourné en qualité d’étudiant. Les années durant
lesquelles l’étranger s’est prévalu de documents d’identité fal-
sifiés ou d’une identité usurpée ne sont pas prises en compte;

4o A l’étranger ne vivant pas en état de polygamie, marié
avec un ressortissant de nationalité française, à condition que
son entrée en France ait été régulière, que la communauté de
vie n’ait pas cessé, que le conjoint ait conservé la nationalité
française et, lorsque le mariage a été célébré à l’étranger, qu’il

ait été transcrit préalablement sur les registres de l’état civil
français;

5o A l’étranger ne vivant pas en état de polygamie, marié
à un ressortissant étranger titulaire d’une carte de séjour tem-
poraire portant la mention “scientifique”, à condition que son
entrée sur le territoire français ait été régulière;

6o A l’étranger ne vivant pas en état de polygamie, qui est
père ou mère d’un enfant français mineur résidant en France,
à la condition qu’il établisse contribuer effectivement à l’en-
tretien et à l’éducation de l’enfant dans les conditions prévues
par l’article 371-2 du code civil depuis la naissance de celui-
ci ou depuis au moins un an;

7o A l’étranger ne vivant pas en état de polygamie, qui
n’entre pas dans les catégories précédentes ou dans celles qui
ouvrent droit au regroupement familial, dont les liens person-
nels et familiaux en France sont tels que le refus d’autoriser
son séjour porterait à son droit au respect de sa vie privée et
familiale une atteinte disproportionnée au regard des motifs du
refus;

8o A l’étranger né en France qui justifie par tout moyen y
avoir résidé pendant au moins huit ans de façon continue et
suivi, après l’âge de dix ans, une scolarité d’au moins cinq ans
dans un établissement scolaire français, à la condition qu’il fasse
sa demande entre l’âge de seize ans et l’âge de vingt et un ans;

9o A l’étranger titulaire d’une rente d’accident du travail ou
de maladie professionnelle servie par un organisme français et
dont le taux d’incapacité permanente est égal ou supérieur à
20 %;

10o A l’étranger qui a obtenu le statut d’apatride en appli-
cation du livre VII du présent code, ainsi qu’à son conjoint et
à ses enfants mineurs ou dans l’année qui suit leur dix-huitiè-
me anniversaire, lorsque le mariage est antérieur à la date de
cette obtention ou, à défaut, lorsqu’il a été célébré depuis au
moins un an, sous réserve d’une communauté de vie effective
entre les époux;

11o A l’étranger résidant habituellement en France dont l’état
de santé nécessite une prise en charge médicale dont le défaut
pourrait entraîner pour lui des conséquences d’une exception-
nelle gravité, sous réserve qu’il ne puisse effectivement béné-
ficier d’un traitement approprié dans le pays dont il est origi-
naire. La décision de délivrer la carte de séjour est prise par
l’autorité administrative, après avis du médecin inspecteur de
santé publique compétent au regard du lieu de résidence de
l’intéressé ou, à Paris, du médecin, chef du service médical de
la préfecture de police. Le médecin inspecteur ou le médecin
chef peut convoquer le demandeur pour une consultation mé-
dicale devant une commission médicale régionale dont la com-
position est fixée par décret en Conseil d’Etat.

Art. L. 313-12. – La carte délivrée au titre de l’article L.
313-11 donne droit à l’exercice d’une activité professionnel-
le.

Le renouvellement de la carte de séjour délivrée au titre du
4o de l’article L. 313-11 est subordonné au fait que la com-
munauté de vie n’ait pas cessé. Toutefois, lorsque la commu-
nauté de vie a été rompue à l’initiative de l’étranger en raison
des violences conjugales qu’il a subies de la part de son con-
joint, l’autorité administrative peut accorder le renouvellement
du titre.

L’accès de l’enfant français à la majorité ne fait pas obs-
tacle au renouvellement de la carte de séjour délivrée au titre
du 6o de l’article L. 313-11.

Art. L. 313-13. – Sauf si sa présence constitue une menace
pour l’ordre public, la carte de séjour temporaire prévue à l’ar-
ticle L. 313-11 est délivrée de plein droit à l’étranger qui a
obtenu le bénéfice de la protection subsidiaire en application
de l’article L. 712-1 du présent code.

Elle est également délivrée de plein droit au conjoint de cet
étranger et à ses enfants mineurs ou dans l’année qui suit leur
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dix-huitième anniversaire lorsque le mariage est antérieur à la
date d’obtention de la protection subsidiaire ou, à défaut, lors-
qu’il a été célébré depuis au moins un an, sous réserve d’une
communauté de vie effective entre époux.

La carte délivrée au titre du présent article donne droit à
l’exercice d’une activité professionnelle.

CHAPITRE IV

La carte de résident

Section 1

Dispositions générales

Art. L. 314-1. – La carte de résident est valable dix ans. Sous
réserve des dispositions des articles L. 314-5 et L. 314-7, elle
est renouvelable de plein droit.

Art. L. 314-2. – Lorsque des dispositions législatives du
présent code le prévoient, la délivrance d’une première carte
de résident est subordonnée à l’intégration républicaine de
l’étranger dans la société française, appréciée en particulier au
regard de sa connaissance suffisante de la langue française et
des principes qui régissent la République française.

Pour l’appréciation de la condition d’intégration, l’autori-
té administrative peut saisir pour avis le maire de la commu-
ne de résidence de l’étranger qui sollicite la carte de résident.

Art. L. 314-3. – La carte de résident peut être refusée à tout
étranger dont la présence constitue une menace pour l’ordre
public.

Art. L. 314-4. – Lorsqu’elle a été délivrée à un étranger ré-
sidant sur le territoire de la France métropolitaine, la carte de
résident en cours de validité confère à son titulaire le droit
d’exercer, sur ce territoire, la profession de son choix, dans le
cadre de la législation en vigueur. Les titulaires de la carte de
résident sont dispensés de l’autorisation prévue à l’article L.
122-1 du code de commerce.

Art. L. 314-5. – Par dérogation aux dispositions des arti-
cles L. 314-8 à L. 314-12 la carte de résident ne peut être dé-
livrée à un ressortissant étranger qui vit en état de polygamie
ni aux conjoints d’un tel ressortissant. Une carte de résident
délivrée en méconnaissance de ces dispositions doit être reti-
rée.

Art. L. 314-6. – La carte de résident peut être retirée à tout
employeur, titulaire de cette carte, ayant occupé un travailleur
étranger en violation des dispositions de l’article L. 341-6 du
code du travail.

Art. L. 314-7. – La carte de résident d’un étranger qui aura
quitté le territoire français et qui aura résidé à l’étranger pen-
dant une période de plus de trois ans consécutifs est périmée.

La période mentionnée ci-dessus peut être prolongée si l’in-
téressé en a fait la demande soit avant son départ de France,
soit pendant son séjour à l’étranger.

Section 2

Délivrance de la carte de résident

Sous-section 1

Délivrance subordonnée à une durée de séjour régulier

Art. L. 314-8. – Tout étranger qui justifie d’une résidence
non interrompue, conforme aux lois et règlements en vigueur,
d’au moins cinq années en France, peut obtenir une carte de
résident. La décision d’accorder ou de refuser la carte de ré-
sident est prise en tenant compte des faits qu’il peut invoquer
à l’appui de son intention de s’établir durablement en France,
de ses moyens d’existence et des conditions de son activité
professionnelle s’il en a une.

Art. L. 314-9. – La carte de résident peut également être
accordée:

1o Au conjoint et aux enfants mineurs ou dans l’année qui
suit leur dix-huitième anniversaire d’un étranger titulaire de la
carte de résident, qui ont été autorisés à séjourner en France
au titre du regroupement familial dans les conditions prévues
au livre IV et qui justifient d’une résidence non interrompue,
conforme aux lois et règlements en vigueur, d’au moins deux
années en France;

2o A l’étranger qui est père ou mère d’un enfant français
résidant en France et titulaire depuis au moins deux années de
la carte de séjour temporaire mentionnée au 6o de l’article L.
313-11, sous réserve qu’il remplisse encore les conditions pré-
vues pour l’obtention de cette carte de séjour temporaire et qu’il
ne vive pas en état de polygamie.

L’enfant visé au présent article s’entend de l’enfant lé-
gitime ou naturel ayant une filiation légalement établie ainsi
que de l’enfant adopté, en vertu d’une décision d’adoption,
sous réserve de la vérification par le ministère public de la ré-
gularité de cette décision lorsqu’elle a été prononcée à
l’étranger.

Art. L. 314-10. – Dans tous les cas prévus dans la présente
sous-section, la décision d’accorder la carte de résident est su-
bordonnée à l’intégration républicaine de l’étranger dans la so-
ciété française dans les conditions prévues à l’article L. 314-2.

Sous-section 2

Délivrance de plein droit

Art. L. 314-11. – Sauf si la présence de l’étranger consti-
tue une menace pour l’ordre public, la carte de résident est
délivrée de plein droit, sous réserve de la régularité du séjour:

1o A l’étranger marié depuis au moins deux ans avec un
ressortissant de nationalité française, à condition que la com-
munauté de vie entre les époux n’ait pas cessé, que le conjoint
ait conservé la nationalité française et, lorsque le mariage a été
célébré à l’étranger, qu’il ait été transcrit préalablement sur les
registres de l’état civil français;

2o A l’enfant étranger d’un ressortissant de nationalité fran-
çaise si cet enfant a moins de vingt et un ans ou s’il est à la
charge de ses parents ainsi qu’aux ascendants d’un tel ressor-
tissant et de son conjoint qui sont à sa charge;

3o A l’étranger titulaire d’une rente d’accident de travail ou
de maladie professionnelle versée par un organisme français
et dont le taux d’incapacité permanente est égal ou supérieur
à 20 % ainsi qu’aux ayants droit d’un étranger, bénéficiaires
d’une rente de décès pour accident de travail ou maladie pro-
fessionnelle versée par un organisme français;

4o A l’étranger ayant servi dans une unité combattante de
l’armée française;

5o A l’étranger ayant effectivement combattu dans les rangs
des forces françaises de l’intérieur, titulaire du certificat de
démobilisation délivré par la commission d’incorporation de
ces formations dans l’armée régulière ou qui, quelle que soit
la durée de son service dans ces mêmes formations, a été blessé
en combattant l’ennemi;

6o A l’étranger qui a servi en France dans une unité com-
battante d’une armée alliée ou qui, résidant antérieurement sur
le territoire de la République, a également combattu dans les
rangs d’une armée alliée;

7o A l’étranger ayant servi dans la Légion étrangère, comp-
tant au moins trois ans de services dans l’armée française, ti-
tulaire du certificat de bonne conduite;

8o A l’étranger qui a obtenu le statut de réfugié en appli-
cation du livre VII du présent code ainsi qu’à son conjoint et
à ses enfants mineurs ou dans l’année qui suit leur dix-huitiè-
me anniversaire lorsque le mariage est antérieur à la date de
cette obtention ou, à défaut, lorsqu’il a été célébré depuis au
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moins un an, sous réserve d’une communauté de vie effective
entre les époux;

9o A l’apatride justifiant de trois années de résidence régu-
lière en France ainsi qu’à son conjoint et à ses enfants mineurs
ou dans l’année qui suit leur dix-huitième anniversaire;

10o A l’étranger qui est en situation régulière depuis plus
de dix ans, sauf s’il a été, pendant toute cette période, titulai-
re d’une carte de séjour temporaire portant la mention “étu-
diant”.

L’enfant visé aux 2o, 8o et 9o du présent article s’entend
de l’enfant légitime ou naturel ayant une filiation légalement
établie ainsi que de l’enfant adopté, en vertu d’une décision
d’adoption, sous réserve de la vérification par le ministère
public de la régularité de cette décision lorsqu’elle a été pro-
noncée à l’étranger.

Art. L. 314-12. – La carte de résident est délivrée de plein
droit à l’étranger qui remplit les conditions d’acquisition de la
nationalité française prévues à l’article 21-7 du code civil.

Sous-section 3

Carte de résident délivrée en Nouvelle-Calédonie

Art. L. 314-13. – La carte de résident délivrée en Nouvelle-
Calédonie est valable sur le territoire défini à l’article L. 111-3.

CHAPITRE V

La carte de séjour portant la mention “retraité”

Art. L. 315-1. – L’étranger qui, après avoir résidé en Fran-
ce sous couvert d’une carte de résident, a établi ou établit sa
résidence habituelle hors de France et qui est titulaire d’une
pension contributive de vieillesse, de droit propre ou de droit
dérivé, liquidée au titre d’un régime de base français de sécu-
rité sociale, bénéficie, à sa demande, d’une carte de séjour
portant la mention “retraité”. Cette carte lui permet d’entrer en
France à tout moment pour y effectuer des séjours n’excédant
pas un an. Elle est valable dix ans et est renouvelée de plein
droit. Elle n’ouvre pas droit à l’exercice d’une activité profes-
sionnelle.

Le conjoint du titulaire d’une carte de séjour “retraité”, ayant
résidé régulièrement en France avec lui, bénéficie d’un titre de
séjour conférant les mêmes droits.

CHAPITRE VI

Dispositions applicables aux étrangers ayant déposé
plainte pour certaines infractions ou témoigné dans une

procédure pénale

Art. L. 316-1. – Sauf si sa présence constitue une menace
à l’ordre public, une autorisation provisoire de séjour peut être
délivrée à l’étranger qui dépose plainte contre une personne
qu’il accuse d’avoir commis à son encontre les infractions
visées aux articles 225-4-1 à 225-4-6 et 225-5 à 225-10 du code
pénal ou témoigne dans une procédure pénale concernant une
personne poursuivie pour ces mêmes infractions. Cette auto-
risation provisoire de séjour ouvre droit à l’exercice d’une
activité professionnelle.

En cas de condamnation définitive de la personne mise en
cause, une carte de résident peut être délivrée à l’étranger ayant
déposé plainte ou témoigné.

Art. L. 316-2. – Un décret en Conseil d’Etat précise les con-
ditions d’application de l’article L. 316-1. Il détermine notam-
ment les modalités de protection, d’accueil et d’hébergement
de l’étranger auquel est délivrée une autorisation provisoire de
séjour dans les conditions visées au premier alinéa de l’arti-
cle L. 316-1.

TITRE II

LES CONDITIONS DU SÉJOUR

CHAPITRE Ier

Conditions de circulation

Section 1

Dispositions générales

Art. L. 321-1. – Tout étranger résidant en France, quelle que
soit la nature de son titre de séjour, peut quitter librement le
territoire français.

Art. L. 321-2. – Les conditions de la circulation des étran-
gers en France sont déterminées par voie réglementaire.

Section 2

Documents de circulation délivrés aux étrangers mineurs

Sous-section 1

Le titre d’identité républicain

Art. L. 321-3. – Sur présentation du livret de famille, il est
délivré à tout mineur né en France, de parents étrangers titu-
laires d’un titre de séjour, un titre d’identité républicain.

Sous-section 2

Le document de circulation délivré à l’étranger mineur

Art. L. 321-4. – Sous réserve des conventions internatio-
nales, les étrangers mineurs de dix-huit ans appartenant aux
catégories mentionnées à l’article L. 313-11, au 1o de l’arti-
cle L. 314-9 et aux 8o, 9o et 10o de l’article L. 314-11, ainsi
que les mineurs entrés en France pour y suivre des études sous
couvert d’un visa de séjour d’une durée supérieure à trois mois
reçoivent, sur leur demande, un document de circulation qui
est délivré dans des conditions fixées par voie réglementaire.

CHAPITRE II

Exercice d’une activité professionnelle

Section 1

Activité professionnelle salariée

Art. L. 322-1. – Pour exercer en France une activité pro-
fessionnelle salariée, les étrangers doivent se conformer aux
dispositions des articles L. 341-1 à L. 341-4, L. 341-8, L. 831-
1, L. 831-1-1 et L. 831-2 du code du travail ci-après reproduites.

“Art. L. 341-1 du code du travail.
“Les dispositions du présent titre sont applicables sous ré-

serve, le cas échéant, de celles des traités, conventions ou ac-
cords régulièrement ratifiés ou approuvés et publiés, et notam-
ment des traités instituant les communautés européennes ainsi
que de celles des actes des autorités de ces communautés pris
pour l’application desdits traités.

“Art. L. 341-2 du code du travail.
“Pour entrer en France en vue d’y exercer une profession

salariée, l’étranger doit présenter, outre les documents et vi-
sas exigés par les conventions internationales et les règlements
en vigueur, un contrat de travail visé par l’autorité adminis-
trative ou une autorisation de travail et un certificat médical.

“Art. L. 341-3 du code du travail.
“Le contrat de travail temporaire régi par le chapitre IV du

titre II du livre Ier du présent code ne peut pas être assimilé au
contrat de travail prévu à l’article précédent et qui permet l’entrée
en France d’un étranger pour exercer une activité salariée.
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“Un contrat de travail temporaire ne peut permettre à un
étranger d’obtenir en vue du premier exercice d’une activité
salariée en France le titre prévu à l’article L. 341-6 lorsque la
possession de celui-ci est exigée en vertu de traités ou d’ac-
cords internationaux.

“Sous réserve des accords internationaux, il est interdit à
une entreprise de travail temporaire de mettre à la disposition
de quelque personne que ce soit des travailleurs étrangers si
la prestation de service doit s’effectuer hors du territoire fran-
çais.

“Art. L. 341-4 du code du travail.
“Un étranger ne peut exercer une activité professionnelle

salariée en France sans avoir obtenu au préalable l’autorisa-
tion mentionnée à l’article L. 341-2.

“Cette autorisation est délivrée dans des conditions qui sont
fixées par un décret en Conseil d’Etat, sous réserve des dis-
positions applicables en vertu des troisième et quatrième ali-
néas du présent article.

“L’autorisation de travail peut être délivrée à un étranger
qui demande l’attribution de la carte de séjour temporaire sous
la forme de la mention “salarié” apposée sur cette carte. Elle
habilite cet étranger à exercer les activités professionnelles
indiquées sur cette carte dans les zones qui y sont mentionnées.

“L’autorisation de travail peut être délivrée à un étranger
sous la forme d’une carte de résident qui lui confère le droit
d’exercer sur l’ensemble du territoire de la France métropoli-
taine toute activité professionnelle salariée de son choix dans
le cadre de la législation en vigueur.”

“Art. L. 341-8 du code du travail.
“Le renouvellement des autorisations de travail prévues à

l’article L. 341-2 donne lieu à la perception au profit de l’Of-
fice des migrations internationales d’une taxe dont le montant
et les modalités de perception sont fixés par décret.

“La participation de l’Etat aux frais d’introduction des fa-
milles de travailleurs étrangers et les sommes versées par les
employeurs à l’Office des migrations internationales à titre de
remboursement forfaitaire des frais d’introduction des tra-
vailleurs étrangers sont réduites en fonction du rendement de
ladite taxe.

“Cette taxe n’est acquittée qu’une fois par période d’un an.
“Les dispositions du premier alinéa du présent article ne sont

pas applicables aux réfugiés politiques placés sous la protec-
tion de l’Office français de protection des réfugiés et apatri-
des, aux bénéficiaires du droit d’asile et aux rapatriés.

“Art. L. 831-1 du code du travail.
“Les dispositions du chapitre Ier du titre IV du livre III, à

l’exception du quatrième alinéa de l’article L. 341-4, du pré-
sent code sont applicables dans les départements d’outre-mer.

“Art. L. 831-1-1 du code du travail.
“Nul ne peut, directement ou par personne interposée, en-

gager, conserver à son service ou employer pour quelque du-
rée que ce soit un étranger non muni du titre l’autorisant à
exercer une activité salariée dans la collectivité territoriale de
Saint-Pierre-et-Miquelon. Les conditions de délivrance de cette
autorisation de travail sont fixées par voie réglementaire.

“Art. L. 831-2 du code du travail.
“L’autorisation de travail peut être délivrée à un étranger

sous la forme d’une carte de résident qui lui confère le droit
d’exercer, sur le territoire du département dans lequel elle a
été délivrée, toute activité professionnelle salariée de son choix
dans le cadre de la législation en vigueur.”

Section 2

Autres activités professionnelles

Art. L. 322-2. – Des décrets en Conseil d’Etat peuvent sou-
mettre à autorisation l’exercice par les étrangers de certaines
activités professionnelles non salariées.

Art. L. 322-3. – L’exercice en France de la profession de
commerçant par un étranger est régi par les dispositions des
articles L. 122-1, L. 122-2 et L. 122-3 du code de commerce
ci-après reproduites:

“Art. L. 122-1 du code de commerce.
“Un étranger ne peut exercer sur le territoire français une

profession commerciale, industrielle ou artisanale dans des
conditions rendant nécessaire son inscription ou sa mention au
registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des
métiers sans avoir au préalable été autorisé par le préfet du
département dans lequel il envisage d’exercer pour la premiè-
re fois son activité.

“Art. L. 122-2 du code de commerce.
“Toute infraction aux prescriptions de l’article L. 122-1 et à

celles du décret d’application prévu à l’article L. 122-4 est pu-
nie d’un emprisonnement de six mois et d’une amende de 3 750
b. En cas de récidive, les peines sont portées au double. Le tri-
bunal peut, en outre, ordonner la fermeture de l’établissement.

“Art. L. 122-3 du code de commerce.
“I. – Les dispositions des articles L. 122-1 et L. 122-2 ne

sont pas applicables aux ressortissants d’un Etat membre de la
Communauté européenne, d’un Etat partie à l’accord sur l’Es-
pace économique européen ou d’un Etat membre de l’Organi-
sation de coopération et de développement économiques agis-
sant pour leur propre compte ou pour le compte soit d’un autre
ressortissant d’un de ces Etats, soit d’une société constituée
conformément à la législation de l’un de ces Etats et ayant son
siège statutaire, son administration centrale ou son principal
établissement dans l’un de ces Etats.

“II. – Toutefois, lorsqu’un étranger ou une société mentionnés
au I crée une agence, une succursale ou une filiale sur le terri-
toire de la République française ou y fournit des prestations de
services, le bénéfice du I n’est accordé qu’à la condition que:

“1o L’étranger soit établi sur le territoire d’un Etat membre
de la Communauté européenne, d’un Etat partie à l’accord sur
l’Espace économique européen ou d’un Etat membre de l’Orga-
nisation de coopération et de développement économiques;

“2o La société, si elle n’a que son siège statutaire à l’inté-
rieur de la Communauté européenne, d’un Etat partie à l’ac-
cord sur l’Espace économique européen ou d’un Etat membre
de l’Organisation de coopération et de développement écono-
miques exerce une activité présentant un lien effectif et con-
tinu avec l’économie de l’un de ces Etats”.

TITRE III

L’AIDE AU RETOUR VOLONTAIRE

CHAPITRE UNIQUE

Art. L. 331-1. – Les étrangers qui quittent la France pour
s’établir dans leur pays d’origine et qui bénéficient à ce titre,
sur leur demande, d’une aide publique à la réinsertion perdent
les droits attachés aux titres de séjour et de travail qu’ils dé-
tiennent. Les intéressés restituent leurs titres et reçoivent une
autorisation de séjour provisoire suivant des modalités fixées
par décret.

LIVRE IV

LE REGROUPEMENT FAMILIAL

TITRE Ier

CONDITIONS DU REGROUPEMENT FAMILIAL

CHAPITRE UNIQUE

Art. L. 411-1. – Le ressortissant étranger qui séjourne ré-
gulièrement en France depuis au moins un an, sous couvert d’un
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des titres d’une durée de validité d’au moins un an prévus par
le présent code ou par des conventions internationales, peut
demander à bénéficier de son droit à être rejoint, au titre du
regroupement familial, par son conjoint et les enfants du cou-
ple mineurs de dix-huit ans.

Art. L. 411-2. – Le regroupement familial peut également
être sollicité pour les enfants mineurs de dix-huit ans du de-
mandeur et ceux de son conjoint dont, au jour de la demande,
la filiation n’est établie qu’à l’égard du demandeur ou de son
conjoint ou dont l’autre parent est décédé ou déchu de ses droits
parentaux.

Art. L. 411-3. – Le regroupement familial peut être demandé
pour les enfants mineurs de dix-huit ans du demandeur et ceux
de son conjoint, qui sont confiés, selon le cas, à l’un ou l’autre,
au titre de l’exercice de l’autorité parentale, en vertu d’une
décision d’une juridiction étrangère. Une copie de cette déci-
sion devra être produite ainsi que l’autorisation de l’autre pa-
rent de laisser le mineur venir en France.

Art. L. 411-4. – L’enfant pouvant bénéficier du regroupe-
ment familial est celui qui répond à la définition donnée au
dernier alinéa de l’article L. 314-11.

Le regroupement familial est sollicité pour l’ensemble des
personnes désignées aux articles L. 411-1 à L. 411-3. Un re-
groupement partiel peut être autorisé pour des motifs tenant à
l’intérêt des enfants.

Art. L. 411-5. – Le regroupement familial ne peut être re-
fusé que pour l’un des motifs suivants:

1o Le demandeur ne justifie pas de ressources stables et
suffisantes pour subvenir aux besoins de sa famille. Sont pri-
ses en compte toutes les ressources du demandeur et de son
conjoint indépendamment des prestations familiales. Les res-
sources doivent atteindre un montant au moins égal au salaire
minimum de croissance mensuel;

2o Le demandeur ne dispose pas ou ne disposera pas à la
date d’arrivée de sa famille en France d’un logement considéré
comme normal pour une famille comparable vivant en Fran-
ce.

Art. L. 411-6. – Peut être exclu du regroupement familial:
1o Un membre de la famille dont la présence en France

constituerait une menace pour l’ordre public;
2o Un membre de la famille atteint d’une maladie inscrite

au règlement sanitaire international;
3o Un membre de la famille résidant en France.
Art. L. 411-7. – Lorsqu’un étranger polygame réside en

France avec un premier conjoint, le bénéfice du regroupement
familial ne peut être accordé à un autre conjoint. Sauf si cet
autre conjoint est décédé ou déchu de ses droits parentaux, ses
enfants ne bénéficient pas non plus du regroupement familial.

Le titre de séjour sollicité ou obtenu par un autre conjoint
est, selon le cas, refusé ou retiré. Le titre de séjour du ressor-
tissant étranger polygame qui a fait venir auprès de lui plus d’un
conjoint, ou des enfants autres que ceux du premier conjoint
ou d’un autre conjoint décédé ou déchu de ses droits paren-
taux, lui est retiré.

TITRE II

INSTRUCTION DES DEMANDES

CHAPITRE UNIQUE

Art. L. 421-1. – L’autorisation d’entrer en France dans le
cadre de la procédure du regroupement familial est donnée par
l’autorité administrative compétente après vérification des
conditions de logement et de ressources par le maire de la
commune de résidence de l’étranger ou le maire de la commune
où il envisage de s’établir.

Art. L. 421-2. – Pour procéder à la vérification des condi-
tions de logement et de ressources, le maire examine les piè-

ces justificatives requises dont la liste est déterminée par dé-
cret. Des agents spécialement habilités des services de la com-
mune chargés des affaires sociales ou du logement, ou, à la
demande du maire, des agents de l’Office des migrations in-
ternationales peuvent pénétrer dans le logement. Ils doivent
s’assurer au préalable du consentement écrit de son occupant.
En cas de refus de l’occupant, les conditions de logement per-
mettant le regroupement familial sont réputées non remplies.
Lorsque ces vérifications n’ont pas pu être effectuées parce que
le demandeur ne disposait pas encore du logement nécessaire
au moment de la demande, le regroupement familial peut être
autorisé si les autres conditions sont remplies et après que le
maire a vérifié sur pièces les caractéristiques du logement et
la date à laquelle le demandeur en aura la disposition.

Art. L. 421-3. – A l’issue de l’instruction, le maire émet un
avis motivé. Cet avis est réputé favorable à l’expiration d’un
délai de deux mois à compter de la communication du dossier
par l’autorité administrative. Le dossier est transmis à l’Offi-
ce des migrations internationales qui peut demander à ses agents
de procéder, s’ils ne l’ont déjà fait, à des vérifications sur place
dans les conditions prévues à l’article L. 421-2.

Art. L. 421-4. – L’autorité administrative statue sur la de-
mande dans un délai de six mois à compter du dépôt par l’étran-
ger du dossier complet de cette demande. Il informe le maire
de la décision rendue.

La décision autorisant l’entrée en France des membres de
la famille est caduque si le regroupement n’est pas intervenu
dans un délai fixé par voie réglementaire.

TITRE III

DÉLIVRANCE DES TITRES DE SÉJOUR

CHAPITRE UNIQUE

Art. L. 431-1. – Les membres de la famille entrés en Fran-
ce régulièrement au titre du regroupement familial reçoivent
de plein droit une carte de séjour temporaire, dès qu’ils sont
astreints à la détention d’un titre de séjour.

Le titre de séjour délivré à la personne autorisée à séjourner
au titre du regroupement familial confère à son titulaire, dès la
délivrance de ce titre, le droit d’exercer toute activité profession-
nelle de son choix dans le cadre de la législation en vigueur.

Art. L. 431-2. – En cas de rupture de la vie commune, la
carte de séjour temporaire qui a été remise au conjoint d’un
étranger peut, pendant les deux années suivant sa délivrance,
faire l’objet d’un retrait ou d’un refus de renouvellement.
Lorsque la rupture de la vie commune est antérieure à la déli-
vrance du titre, l’autorité administrative, refuse de délivrer la
carte de séjour temporaire.

Toutefois, lorsque la communauté de vie a été rompue à
l’initiative de l’étranger en raison des violences conjugales qu’il
a subies de la part de son conjoint, l’autorité administrative peut
accorder le renouvellement du titre.

Art. L. 431-3. – Le titre de séjour d’un étranger qui n’en-
tre pas dans les catégories mentionnées aux articles L. 521-2,
L. 521-3 et L. 521-4 peut faire l’objet d’un retrait lorsque son
titulaire a fait venir son conjoint ou ses enfants en dehors de
la procédure du regroupement familial. La décision de retrait
du titre de séjour est prise après avis de la commission du ti-
tre de séjour mentionnée à l’article L. 312-1.

TITRE IV

DISPOSITIONS COMMUNES

CHAPITRE UNIQUE

Art. L. 441-1. – Un décret en Conseil d’Etat fixe les con-
ditions d’application du présent livre.
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LIVRE V

LES MESURES D’ÉLOIGNEMENT

TITRE Ier

LA RECONDUITE À LA FRONTIÈRE

CHAPITRE Ier

Cas dans lesquels un étranger peut faire l’objet
d’une mesure de reconduite à la frontière

Art. L. 511-1. – L’autorité administrative compétente peut,
par arrêté motivé, décider qu’un étranger sera reconduit à la
frontière dans les cas suivants:

1o Si l’étranger ne peut justifier être entré régulièrement en
France, à moins qu’il ne soit titulaire d’un titre de séjour en
cours de validité;

2o Si l’étranger s’est maintenu sur le territoire français au-
delà de la durée de validité de son visa ou, s’il n’est pas sou-
mis à l’obligation du visa, à l’expiration d’un délai de trois mois
à compter de son entrée en France sans être titulaire d’un pre-
mier titre de séjour régulièrement délivré;

3o Si l’étranger auquel la délivrance ou le renouvellement
d’un titre de séjour a été refusé, ou dont le titre de séjour a été
retiré, s’est maintenu sur le territoire au-delà du délai d’un mois
à compter de la date de notification du refus ou du retrait;

4o Si l’étranger n’a pas demandé le renouvellement de son
titre de séjour temporaire et s’est maintenu sur le territoire au-
delà du délai d’un mois suivant l’expiration de ce titre;

5o Si l’étranger a fait l’objet d’une condamnation définiti-
ve pour contrefaçon, falsification, établissement sous un autre
nom que le sien ou défaut de titre de séjour;

6o Si le récépissé de la demande de carte de séjour ou l’auto-
risation provisoire de séjour qui avait été délivré à l’étranger
lui a été retiré ou si le renouvellement de ces documents lui a
été refusé;

7o Si l’étranger a fait l’objet d’un retrait de son titre de séjour
ou d’un refus de délivrance ou de renouvellement d’un titre de
séjour, dans les cas où ce retrait ou ce refus ont été pronon-
cés, en application des dispositions législatives et réglemen-
taires en vigueur, en raison d’une menace à l’ordre public.

8o Si pendant la période de validité de son visa ou, s’il n’est
pas soumis à l’obligation du visa, pendant la période définie
au 2o ci-dessus, le comportement de l’étranger a constitué une
menace pour l’ordre public ou si, pendant cette même durée,
l’étranger a méconnu les dispositions de l’article L. 341-4 du
code du travail.

Art. L. 511-2. – Les dispositions du 1o de l’article L. 511-
1 sont applicables à l’étranger qui n’est pas ressortissant d’un
Etat membre de l’Union européenne:

a) S’il ne remplit pas les conditions d’entrée prévues à l’ar-
ticle 5 de la convention signée à Schengen le 19 juin 1990;

b) Ou si, en provenance directe du territoire d’un Etat par-
tie à cette convention, il ne peut justifier être entré sur le ter-
ritoire métropolitain en se conformant aux stipulations de ses
articles 19, paragraphe 1 ou 2, 20, paragraphe 1, et 21, para-
graphe 1 ou 2.

Art. L. 511-3. – Les dispositions du 2o et du 8o de l’arti-
cle L. 511-1 sont applicables à l’étranger qui n’est pas ressor-
tissant d’un Etat membre de l’Union européenne si, en prove-
nance directe du territoire d’un des Etats parties à la convention
signée à Schengen le 19 juin 1990, il s’est maintenu sur le
territoire métropolitain sans se conformer aux stipulations de
l’article 19, paragraphe 1 ou 2, de l’article 20, paragraphe 1,
et de l’article 21, paragraphe 1 ou 2, de ladite convention.

Art. L. 511-4. – Ne peuvent faire l’objet d’une mesure de
reconduite à la frontière en application du présent chapitre:

1o L’étranger mineur de dix-huit ans;

2o L’étranger qui justifie par tous moyens résider habituel-
lement en France depuis qu’il a atteint au plus l’âge de treize
ans;

3o L’étranger qui justifie par tous moyens résider habituel-
lement en France depuis plus de quinze ans sauf s’il a été,
pendant toute cette période, titulaire d’une carte de séjour tem-
poraire portant la mention “étudiant”;

4o L’étranger qui réside régulièrement en France depuis plus
de dix ans, sauf s’il a été, pendant toute cette période, titulai-
re d’une carte de séjour temporaire portant la mention “étu-
diant”;

5o L’étranger qui réside régulièrement en France depuis plus
de vingt ans;

6o L’étranger ne vivant pas en état de polygamie qui est père
ou mère d’un enfant français mineur résidant en France, à
condition qu’il établisse contribuer effectivement à l’entretien
et à l’éducation de l’enfant dans les conditions prévues par
l’article 371-2 du code civil depuis la naissance de celui-ci ou
depuis au moins un an;

7o L’étranger marié depuis au moins deux ans avec un con-
joint de nationalité française, à condition que la communauté
de vie n’ait pas cessé et que le conjoint ait conservé la natio-
nalité française;

8o L’étranger qui réside régulièrement en France depuis plus
de dix ans et qui, ne vivant pas en état de polygamie, est ma-
rié depuis au moins trois ans avec un ressortissant étranger
relevant du 2o, à condition que la communauté de vie n’ait pas
cessé;

9o L’étranger titulaire d’une rente d’accident du travail ou
de maladie professionnelle servie par un organisme français et
dont le taux d’incapacité permanente est égal ou supérieur à
20 %;

10o L’étranger résidant habituellement en France dont l’état
de santé nécessite une prise en charge médicale dont le défaut
pourrait entraîner pour lui des conséquences d’une exception-
nelle gravité, sous réserve qu’il ne puisse effectivement béné-
ficier d’un traitement approprié dans le pays de renvoi.

CHAPITRE II

Procédure administrative et contentieuse

Art. L. 512-1. – Dès notification de l’arrêté de reconduite
à la frontière, l’étranger est mis en mesure, dans les meilleurs
délais, d’avertir un conseil, son consulat ou une personne de
son choix.

Art. L. 512-2. – L’étranger qui fait l’objet d’un arrêté de
reconduite à la frontière peut, dans les quarante-huit heures
suivant sa notification, lorsque l’arrêté est notifié par voie
administrative, ou dans les sept jours, lorsqu’il est notifié par
voie postale, demander l’annulation de cet arrêté au président
du tribunal administratif.

Le président ou son délégué statue dans un délai de soixante-
douze heures à compter de sa saisine. Il peut se transporter au
siège de la juridiction judiciaire la plus proche du lieu où se
trouve l’étranger, si celui-ci est retenu en application du titre
V du présent livre.

L’étranger peut demander au président du tribunal ou à son
délégué le concours d’un interprète et la communication du
dossier contenant les pièces sur la base desquelles la décision
attaquée a été prise.

L’audience est publique. Elle se déroule sans conclusions du
commissaire du Gouvernement, en présence de l’intéressé, sauf
si celui-ci, dûment convoqué, ne se présente pas. L’étranger est
assisté de son conseil s’il en a un. Il peut demander au président
ou à son délégué qu’il lui en soit désigné un d’office.

Art. L. 512-3. – Les dispositions du titre V du présent li-
vre peuvent être appliquées dès l’intervention de l’arrêté de
reconduite à la frontière.
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Cet arrêté ne peut être exécuté avant l’expiration d’un délai
de quarante-huit heures suivant sa notification, lorsque l’ar-
rêté est notifié par voie administrative, ou de sept jours, lors-
qu’il est notifié par voie postale ou, si le président du tribu-
nal administratif ou son délégué est saisi, avant qu’il n’ait
statué.

Art. L. 512-4. – Si l’arrêté de reconduite à la frontière est
annulé, il est immédiatement mis fin aux mesures de surveillan-
ce prévues au titre V du présent livre et l’étranger est muni
d’une autorisation provisoire de séjour jusqu’à ce que l’auto-
rité administrative ait à nouveau statué sur son cas.

Art. L. 512-5. – Le jugement du président du tribunal ad-
ministratif ou de son délégué est susceptible d’appel dans un
délai d’un mois devant le président de la section du conten-
tieux du Conseil d’Etat ou un conseiller d’Etat délégué par lui.
Cet appel n’est pas suspensif.

A compter d’une date fixée par décret en Conseil d’Etat,
cet appel sera interjeté, dans les mêmes conditions, devant le
président de la cour administrative d’appel territorialement
compétente ou un membre de cette cour désigné par lui. Le
même décret fixe les modalités d’application de cette disposi-
tion.

CHAPITRE III

Exécution des mesures de reconduite à la frontière

Art. L. 513-1. – L’arrêté de reconduite à la frontière qui n’a
pas été contesté devant le président du tribunal administratif
ou son délégué dans le délai prévu au premier alinéa de l’arti-
cle L. 512-2 ou qui n’a pas fait l’objet d’une annulation dans
les conditions fixées au même article ou à l’article L. 512-5
peut être exécuté d’office par l’administration.

Art. L. 513-2. – L’étranger qui doit être reconduit à la fron-
tière est éloigné:

1o A destination du pays dont il a la nationalité, sauf si l’Of-
fice français de protection des réfugiés et apatrides ou la Com-
mission des recours des réfugiés lui a reconnu le statut de ré-
fugié ou s’il n’a pas encore été statué sur sa demande d’asile;

2o Ou à destination du pays qui lui a délivré un document
de voyage en cours de validité;

3o Ou à destination d’un autre pays dans lequel il est léga-
lement admissible.

Un étranger ne peut être éloigné à destination d’un pays
s’il établit que sa vie ou sa liberté y sont menacées ou qu’il
y est exposé à des traitements contraires aux stipulations de
l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des
droits de l’homme et des libertés fondamentales du 4 novembre
1950.

Art. L. 513-3. – La décision fixant le pays de renvoi cons-
titue une décision distincte de la mesure d’éloignement elle-
même.

Le recours contentieux contre cette décision n’est suspen-
sif d’exécution, dans les conditions prévues au second alinéa
de l’article L. 512-3, que s’il est présenté au président du tri-
bunal administratif en même temps que le recours contre l’ar-
rêté de reconduite à la frontière que la décision fixant le pays
de renvoi vise à exécuter.

Art. L. 513-4. – L’étranger qui doit être reconduit à la fron-
tière et qui justifie être dans l’impossibilité de quitter le terri-
toire français en établissant qu’il ne peut ni regagner son pays
d’origine, ni se rendre dans aucun autre pays peut, par déro-
gation aux dispositions du titre V du présent livre, être astreint
à résider dans les lieux qui lui sont fixés, dans lesquels il doit
se présenter périodiquement aux services de police et de gen-
darmerie.

Le non-respect des prescriptions liées à l’assignation à ré-
sidence est sanctionné dans les conditions prévues à l’article
L. 624-4.

CHAPITRE IV

Dispositions propres à la Guyane
et à la commune de Saint-Martin (Guadeloupe)

Art. L. 514-1. – Pour la mise en oeuvre du présent titre, sont
applicables en Guyane et dans la commune de Saint-Martin
(Guadeloupe), les dispositions suivantes:

1o Si l’autorité consulaire le demande, la mesure de recon-
duite à la frontière ne peut être mise à exécution avant l’expi-
ration du délai d’un jour franc à compter de la notification de
l’arrêté;

2o Sans préjudice des dispositions de l’alinéa précédent,
l’étranger qui a fait l’objet d’une mesure administrative de
reconduite à la frontière et qui défère cet acte au tribunal ad-
ministratif peut assortir son recours d’une demande de suspen-
sion de son exécution.

En conséquence, les dispositions des articles L. 512-2 à L.
512-5 ne sont pas applicables en Guyane ni dans la commune
de Saint-Martin (Guadeloupe).

TITRE II

L’EXPULSION

CHAPITRE Ier

Cas dans lesquels un étranger peut faire l’objet
d’une mesure d’expulsion

Art. L. 521-1. – Sous réserve des dispositions des articles
L. 521-2, L. 521-3 et L. 521-4, l’expulsion peut être pronon-
cée si la présence en France d’un étranger constitue une me-
nace grave pour l’ordre public.

Art. L. 521-2. – Ne peuvent faire l’objet d’une mesure d’ex-
pulsion que si cette mesure constitue une nécessité impérieu-
se pour la sûreté de l’Etat ou la sécurité publique et sous ré-
serve que les dispositions de l’article L. 521-3 n’y fassent pas
obstacle:

1o L’étranger, ne vivant pas en état de polygamie, qui est
père ou mère d’un enfant français mineur résidant en France,
à condition qu’il établisse contribuer effectivement à l’entre-
tien et à l’éducation de l’enfant dans les conditions prévues par
l’article 371-2 du code civil depuis la naissance de celui-ci ou
depuis au moins un an;

2o L’étranger marié depuis au moins deux ans avec un con-
joint de nationalité française, à condition que la communauté
de vie n’ait pas cessé et que le conjoint ait conservé la natio-
nalité française;

3o L’étranger qui justifie par tous moyens qu’il réside ha-
bituellement en France depuis plus de quinze ans, sauf s’il a
été, pendant toute cette période, titulaire d’une carte de séjour
temporaire portant la mention étudiant;

4o L’étranger qui réside régulièrement en France depuis plus
de dix ans, sauf s’il a été, pendant toute cette période, titulai-
re d’une carte de séjour temporaire portant la mention “étu-
diant”;

5o L’étranger titulaire d’une rente d’accident du travail ou
de maladie professionnelle servie par un organisme français et
dont le taux d’incapacité permanente est égal ou supérieur à
20 %.

Par dérogation aux dispositions du présent article, l’étran-
ger peut faire l’objet d’un arrêté d’expulsion en application de
l’article L. 521-1 s’il a été condamné définitivement à une peine
d’emprisonnement ferme au moins égale à cinq ans.

Art. L. 521-3. – Ne peuvent faire l’objet d’une mesure d’ex-
pulsion qu’en cas de comportements de nature à porter attein-
te aux intérêts fondamentaux de l’Etat, ou liés à des activités
à caractère terroriste, ou constituant des actes de provocation
explicite et délibérée à la discrimination, à la haine ou à la
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violence contre une personne déterminée ou un groupe de per-
sonnes:

1o L’étranger qui justifie par tous moyens résider habituel-
lement en France depuis qu’il a atteint au plus l’âge de treize
ans;

2o L’étranger qui réside régulièrement en France depuis plus
de vingt ans;

3o L’étranger qui réside régulièrement en France depuis plus
de dix ans et qui, ne vivant pas en état de polygamie, est ma-
rié depuis au moins trois ans soit avec un ressortissant fran-
çais ayant conservé la nationalité française, soit avec un res-
sortissant étranger relevant du 1o, à condition que la
communauté de vie n’ait pas cessé;

4o L’étranger qui réside régulièrement en France depuis plus
de dix ans et qui, ne vivant pas en état de polygamie, est père
ou mère d’un enfant français mineur résidant en France, à
condition qu’il établisse contribuer effectivement à l’entretien
et à l’éducation de l’enfant dans les conditions prévues par
l’article 371-2 du code civil depuis la naissance de celui-ci ou
depuis au moins un an;

5o L’étranger résidant habituellement en France dont l’état
de santé nécessite une prise en charge médicale dont le défaut
pourrait entraîner pour lui des conséquences d’une exception-
nelle gravité, sous réserve qu’il ne puisse effectivement béné-
ficier d’un traitement approprié dans le pays de renvoi.

Les dispositions du présent article ne sont toutefois pas
applicables à l’étranger mentionné au 3o ou au 4o ci-dessus
lorsque les faits à l’origine de la mesure d’expulsion ont été
commis à l’encontre de son conjoint ou de ses enfants.

Les étrangers mentionnés au présent article bénéficient de
ses dispositions même s’ils se trouvent dans la situation pré-
vue au dernier alinéa de l’article L. 521-2.

Art. L. 521-4. – L’étranger mineur de dix-huit ans ne peut
faire l’objet d’une mesure d’expulsion.

CHAPITRE II

Procédure administrative

Art. L. 522-1. – I. – Sauf en cas d’urgence absolue, l’ex-
pulsion ne peut être prononcée que dans les conditions suivan-
tes:

1o L’étranger doit être préalablement avisé dans des con-
ditions fixées par décret en Conseil d’Etat;

2o L’étranger est convoqué pour être entendu par une com-
mission qui se réunit à la demande de l’autorité administrati-
ve et qui est composée:

a) Du président du tribunal de grande instance du chef-lieu
du département, ou d’un juge délégué par lui, président;

b) D’un magistrat désigné par l’assemblée générale du tri-
bunal de grande instance du chef-lieu du département;

c) D’un conseiller de tribunal administratif.
Art. L. 522-2. – La convocation prévue au 2o de l’article

L. 522-1 doit être remise à l’étranger quinze jours au moins
avant la réunion de la commission. Elle précise que l’intéres-
sé a le droit d’être assisté d’un conseil ou de toute personne
de son choix et d’être entendu avec un interprète.

L’étranger peut demander le bénéfice de l’aide juridiction-
nelle dans les conditions prévues par la loi no 91-647 du 10
juillet 1991 relative à l’aide juridique. Cette faculté est indi-
quée dans la convocation.

L’admission provisoire à l’aide juridictionnelle peut être
prononcée par le président de la commission.

Les débats de la commission sont publics. Le président veille
à l’ordre de la séance. Tout ce qu’il ordonne pour l’assurer doit
être immédiatement exécuté. Devant la commission, l’étranger
peut faire valoir toutes les raisons qui militent contre son ex-
pulsion. Un procès-verbal enregistrant les explications de
l’étranger est transmis, avec l’avis motivé de la commission,

à l’autorité administrative compétente pour statuer. L’avis de
la commission est également communiqué à l’intéressé.

CHAPITRE III

Exécution des arrêtés d’expulsion

Art. L. 523-1. – L’arrêté prononçant l’expulsion d’un étran-
ger peut être exécuté d’office par l’administration.

Art. L. 523-2. – Le pays de renvoi d’un étranger faisant l’ob-
jet d’un arrêté d’expulsion est déterminé dans les conditions
prévues à l’article L. 513-2.

Art. L. 523-3. – L’étranger qui fait l’objet d’un arrêté d’ex-
pulsion et qui justifie être dans l’impossibilité de quitter le
territoire français en établissant qu’il ne peut ni regagner son
pays d’origine ni se rendre dans aucun autre pays peut faire
l’objet d’une mesure d’assignation à résidence dans les con-
ditions prévues à l’article

L. 513-4. Les dispositions de l’article L. 624-4 sont appli-
cables.

La même mesure peut, en cas d’urgence absolue et de né-
cessité impérieuse pour la sûreté de l’Etat ou la sécurité pu-
blique, être appliquée aux étrangers qui font l’objet d’une pro-
position d’expulsion. Dans ce cas, la mesure ne peut excéder
un mois.

Art. L. 523-4. – Peut également faire l’objet d’un arrêté d’as-
signation à résidence l’étranger qui a fait l’objet d’un arrêté
d’expulsion non exécuté lorsque son état de santé nécessite une
prise en charge médicale dont le défaut pourrait entraîner pour
lui des conséquences d’une exceptionnelle gravité, sous réserve
qu’il ne puisse effectivement bénéficier d’un traitement appro-
prié dans le pays de renvoi. Cette mesure est assortie d’une
autorisation de travail. Les obligations de présentation aux
services de police et aux unités de gendarmerie prévues à l’ar-
ticle L. 513-4 ainsi que les sanctions en cas de non-respect des
prescriptions liées à l’assignation à résidence prévues à l’arti-
cle L. 624-4 sont applicables.

Art. L. 523-5. – Peut également faire l’objet d’un arrêté d’as-
signation à résidence, à titre probatoire et exceptionnel, l’étran-
ger qui fait l’objet d’une mesure d’expulsion prononcée en
application de l’article L. 521-2.

Cette mesure est assortie d’une autorisation de travail. Elle
peut être abrogée à tout moment en cas de faits nouveaux cons-
titutifs d’un comportement préjudiciable à l’ordre public. Les
obligations de présentation aux services de police et aux uni-
tés de gendarmerie prévues à l’article L. 513-4 ainsi que les
sanctions en cas de non-respect des prescriptions liées à l’as-
signation à résidence prévues à l’article L. 624-4 sont appli-
cables.

CHAPITRE IV

Abrogation des arrêtés d’expulsion

Art. L. 524-1. – L’arrêté d’expulsion peut à tout moment
être abrogé. Lorsque la demande d’abrogation est présentée à
l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de l’exécution
effective de l’arrêté d’expulsion, elle ne peut être rejetée
qu’après avis de la commission prévue à l’article L. 522-1,
devant laquelle l’intéressé peut se faire représenter.

Art. L. 524-2. – Sans préjudice des dispositions de l’arti-
cle L. 524-1, les motifs de l’arrêté d’expulsion donnent lieu à
un réexamen tous les cinq ans à compter de la date d’adoption
de l’arrêté. L’autorité compétente tient compte de l’évolution
de la menace pour l’ordre public que constitue la présence de
l’intéressé en France, des changements intervenus dans sa si-
tuation personnelle et familiale et des garanties de réinsertion
professionnelle ou sociale qu’il présente, en vue de prononcer
éventuellement l’abrogation de l’arrêté. L’étranger peut pré-
senter des observations écrites.



269Boletín de Documentación|C|E|P|C|

A défaut de notification à l’intéressé d’une décision expli-
cite d’abrogation dans un délai de deux mois, ce réexamen est
réputé avoir conduit à une décision implicite de ne pas abro-
ger. Cette décision est susceptible de recours. Le réexamen ne
donne pas lieu à consultation de la commission prévue à l’ar-
ticle L. 522-1.

Art. L. 524-3. – Il ne peut être fait droit à une demande
d’abrogation d’un arrêté d’expulsion présentée plus de deux
mois après la notification de cet arrêté que si le ressortissant
étranger réside hors de France. Toutefois, cette condition ne
s’applique pas:

1o Pour la mise en oeuvre de l’article L. 524-2;
2o Pendant le temps où le ressortissant étranger subit en

France une peine d’emprisonnement ferme;
3o Lorsque l’étranger fait l’objet d’un arrêté d’assignation

à résidence pris en application des articles L. 523-3, L. 523-4
ou L. 523-5.

Art. L. 524-4. – Sauf en cas de menace pour l’ordre public,
dûment motivée, les étrangers qui résident hors de France et qui
ont obtenu l’abrogation de la mesure d’expulsion dont ils faisaient
l’objet bénéficient d’un visa pour rentrer en France, lorsque, à
 la date de la mesure, ils relevaient, sous les réserves prévues par
ces articles, des catégories mentionnées aux 1o à 4o de l’article
L. 521-3 et qu’ils entrent dans le champ d’application des 4o ou
6o de l’article L. 313-11 ou dans celui du livre IV.

Lorsqu’ils ont été condamnés en France pour violences ou
menaces à l’encontre d’un ascendant, d’un conjoint ou d’un
enfant, le droit au visa est subordonné à l’accord des ascen-
dants, du conjoint et des enfants vivant en France.

Les dispositions du présent article ne sont applicables qu’aux
étrangers ayant fait l’objet d’une mesure d’expulsion avant
l’entrée en vigueur de la loi no 2003-1119 du 26 novembre 2003
relative à la maîtrise de l’immigration, au séjour des étrangers
en France et à la nationalité.

TITRE III

AUTRES MESURES ADMINISTRATIVES
D’ÉLOIGNEMENT

CHAPITRE Ier

Mesures prises dans le cadre de l’Union européenne
et de la convention de Schengen

Art. L. 531-1. – Par dérogation aux articles L. 213-2 et L.
213-3, L. 511-1 à L. 511-3, L. 512-2 à L. 512-5, L. 513-1 et
L. 531-3, l’étranger non ressortissant d’un Etat membre de
l’Union européenne qui a pénétré ou séjourné en France sans
se conformer aux dispositions des articles L. 211-1, L. 211-2,
L. 311-1 et L. 311-2 peut être remis aux autorités compéten-
tes de l’Etat membre qui l’a admis à entrer ou à séjourner sur
son territoire, ou dont il provient directement, en application
des dispositions des conventions internationales conclues à cet
effet avec les Etats membres de l’Union européenne.

L’étranger visé au premier alinéa est informé de cette re-
mise par décision écrite et motivée prise par une autorité ad-
ministrative définie par décret en Conseil d’Etat.

Cette décision peut être exécutée d’office par l’administra-
tion après que l’étranger a été mis en mesure de présenter des
observations et d’avertir ou de faire avertir son consulat, un
conseil ou toute personne de son choix.

Art. L. 531-2. – Les dispositions de l’article L. 531-1 sont
applicables, sous la réserve mentionnée à l’avantdernier alinéa
de l’article L. 741-4, à l’étranger qui demande l’asile, lorsqu’en
application des dispositions des conventions internationales
conclues avec les Etats membres de l’Union européenne l’exa-
men de cette demande relève de la responsabilité de l’un de
ces Etats.

Les mêmes dispositions sont également applicables à l’étran-
ger qui, en provenance du territoire d’un Etat partie à la con-
vention signée à Schengen le 19 juin 1990, est entré ou a sé-
journé sur le territoire métropolitain sans se conformer aux
dispositions des articles 19, paragraphe 1 ou 2, 20, paragraphe
1, ou 21, paragraphe 1 ou 2, de cette convention ou sans sous-
crire, au moment de l’entrée sur ce territoire, la déclaration
obligatoire prévue par l’article 22 de la même convention, alors
qu’il était astreint à cette formalité.

Art. L. 531-3. – Lorsqu’un étranger non ressortissant d’un
Etat membre de l’Union européenne a fait l’objet d’un signa-
lement aux fins de non-admission en vertu d’une décision exé-
cutoire prise par l’un des autres Etats parties à la convention
signée à Schengen le 19 juin 1990 et qu’il se trouve irréguliè-
rement sur le territoire métropolitain, l’autorité administrati-
ve peut décider qu’il sera d’office reconduit à la frontière.

Il en est de même lorsqu’un étranger non ressortissant d’un
Etat membre de l’Union européenne, qui se trouve en France,
a fait l’objet d’une décision d’éloignement exécutoire prise par
l’un des autres Etats membres de l’Union européenne.

Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’applica-
tion du précédent alinéa.

Pour l’exécution des mesures prévues au présent article, les
dispositions de l’article L. 513-2, du premier alinéa de l’arti-
cle L. 513-3 et de l’article L. 513-4 sont applicables.

CHAPITRE II

Dispositions propres à la Guyane

Art. L. 532-1. – En Guyane, lorsque l’équipage d’un navi-
re se livrant à des activités de pêche illicite est contraint par
l’autorité administrative de se rendre à terre, ses membres
peuvent être éloignés d’office, avec leur accord et aux frais de
l’Etat, à destination du Brésil, du Surinam ou du Guyana se-
lon qu’ils ont la nationalité de l’un de ces Etats. L’autorité
administrative prend toutes mesures à cette fin dans un délai
qui ne peut excéder quarante-huit heures.

TITRE IV

LA PEINE D’INTERDICTION
DU TERRITOIRE FRANÇAIS

Art. L. 541-1. – La peine d’interdiction du territoire fran-
çais susceptible d’être prononcée contre un étranger coupable
d’un crime ou d’un délit est régie par les dispositions des ar-
ticles 131-30, 131-30-1 et 131-30-2 du code pénal ci-après
reproduites:

“Art. 131-30 du code pénal.
“Lorsqu’elle est prévue par la loi, la peine d’interdiction du

territoire français peut être prononcée, à titredéfinitif ou pour
une durée de dix ans au plus, à l’encontre de tout étranger
coupable d’un crime ou d’un délit.

“L’interdiction du territoire entraîne de plein droit la recon-
duite du condamné à la frontière, le cas échéant, à l’expiration
de sa peine d’emprisonnement ou de réclusion.

“Lorsque l’interdiction du territoire accompagne une pei-
ne privative de liberté sans sursis, son application est suspen-
due pendant le délai d’exécution de la peine. Elle reprend, pour
la durée fixée par la décision de condamnation, à compter du
jour où la privation de liberté a pris fin.

“L’interdiction du territoire français prononcée en même
temps qu’une peine d’emprisonnement ne fait pas obstacle à
ce que cette peine fasse l’objet, aux fins de préparation d’une
demande en relèvement, de mesures de semi-liberté, de place-
ment à l’extérieur, de placement sous surveillance électroni-
que ou de permissions de sortir.

“Art. 131-30-1 du code pénal.
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“En matière correctionnelle, le tribunal ne peut prononcer
l’interdiction du territoire français que par une décision spé-
cialement motivée au regard de la gravité de l’infraction et de
la situation personnelle et familiale de l’étranger lorsqu’est en
cause:

“1o Un étranger, ne vivant pas en état de polygamie, qui est
père ou mère d’un enfant français mineur résidant en France,
à condition qu’il établisse contribuer effectivement à l’entre-
tien et à l’éducation de l’enfant dans les conditions prévues par
l’article 371-2 du code civil depuis la naissance de celui-ci ou
depuis au moins un an;

“2o Un étranger marié depuis au moins deux ans avec un
conjoint de nationalité française, à condition que ce mariage
soit antérieur aux faits ayant entraîné sa condamnation, que la
communauté de vie n’ait pas cessé et que le conjoint ait con-
servé la nationalité française;

“3o Un étranger qui justifie par tous moyens qu’il réside
habituellement en France depuis plus de quinze ans, sauf s’il
a été, pendant toute cette période, titulaire d’une carte de sé-
jour temporaire portant la mention “étudiant”;

“4o Un étranger qui réside régulièrement en France depuis
plus de dix ans, sauf s’il a été, pendant toute cette période,
titulaire d’une carte de séjour temporaire portant la mention
“étudiant”;

“5o Un étranger titulaire d’une rente d’accident du travail
ou de maladie professionnelle servie par un organisme fran-
çais et dont le taux d’incapacité permanente est égal ou supé-
rieur à 20 %.

“Art. 131-30-2 du code pénal.
“La peine d’interdiction du territoire français ne peut être

prononcée lorsqu’est en cause:
“1o Un étranger qui justifie par tous moyens résider en

France habituellement depuis qu’il a atteint au plus l’âge de
treize ans;

“2o Un étranger qui réside régulièrement en France depuis
plus de vingt ans;

“3o Un étranger qui réside régulièrement en France depuis
plus de dix ans et qui, ne vivant pas en état de polygamie, est
marié depuis au moins trois ans avec un ressortissant français
ayant conservé la nationalité française, à condition que ce ma-
riage soit antérieur aux faits ayant entraîné sa condamnation et
que la communauté de vie n’ait pas cessé ou, sous les mêmes
conditions, avec un ressortissant étranger relevant du 1o;

“4o Un étranger qui réside régulièrement en France depuis
plus de dix ans et qui, ne vivant pas en état de polygamie, est
père ou mère d’un enfant français mineur résidant en France,
à condition qu’il établisse contribuer effectivement à l’entre-
tien et à l’éducation de l’enfant dans les conditions prévues par
l’article 371-2 du code civil depuis la naissance de celui-ci ou
depuis au moins un an;

“5o Un étranger qui réside en France sous couvert du titre
de séjour prévu par le 11o de l’article L. 313-11 du code de
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.

“Les dispositions prévues au 3o et au 4o ne sont toutefois
pas applicables lorsque les faits à l’origine de la condamna-
tion ont été commis à l’encontre du conjoint ou des enfants de
l’étranger.

“Les dispositions du présent article ne sont pas applicables
aux atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation prévus par
les chapitres Ier, II et IV du titre Ier du livre IV et par les arti-
cles 413-1 à 413-4, 413-10 et 413-11, ni aux actes de terroris-
me prévus par le titre II du livre IV, ni aux infractions en ma-
tière de groupes de combat et de mouvements dissous prévues
par les articles 431-14 à 431-17, ni aux infractions en matière
de fausse monnaie prévues aux articles 442-1 à 442-4.”

Art. L. 541-2. – Il ne peut être fait droit à une demande de
relèvement d’une interdiction du territoire que si le ressortis-
sant étranger réside hors de France.

Toutefois, cette disposition ne s’applique pas:
1o Pendant le temps où le ressortissant étranger subit en

France une peine d’emprisonnement ferme;
2o Lorsque l’étranger fait l’objet d’un arrêté d’assignation

à résidence pris en application des articles L. 513-4, L. 523-
3, L. 523-4 ou L. 523-5.

Art. L. 541-3. – Les dispositions de l’article L. 513-2, du
premier alinéa de l’article L. 513-3 et de l’article L. 513-4 sont
applicables à la reconduite à la frontière des étrangers faisant
l’objet d’une interdiction du territoire, prévue au deuxième
alinéa de l’article 131-30 du code pénal.

Art. L. 541-4. – Sauf en cas de menace pour l’ordre public,
dûment motivée, les étrangers qui résident hors de France et
qui ont été relevés de leurs peines d’interdiction du territoire
français ou encore dont les peines d’interdiction du territoire
français ont été entièrement exécutées ou ont acquis un caractère
non avenu bénéficient d’un visa pour rentrer en France, lors-
que, à la date du prononcé de la peine, ils relevaient, sous les
réserves mentionnées par cet article, des catégories mention-
nées aux 1o à 4o de l’article 131-30-2 du code pénal, et qu’ils
entrent dans le champ d’application des 4o ou 6o de l’article
L. 313-11 ou dans celui du livre IV du présent code.

Lorsqu’ils ont été condamnés en France pour violences ou
menaces à l’encontre d’un ascendant, d’un conjoint ou d’un
enfant, le droit au visa est subordonné à l’accord des ascen-
dants, du conjoint et des enfants vivant en France.

Les dispositions du présent article ne sont applicables qu’aux
étrangers ayant fait l’objet d’une interdiction du territoire fran-
çais devenue définitive avant l’entrée en vigueur de la loi no
2003-1119 du 26 novembre 2003 relative à la maîtrise de l’im-
migration, au séjour des étrangers en France et à la nationalité.

TITRE V

RÉTENTION D’UN ÉTRANGER DANS DES LOCAUX
NE RELEVANT PAS DE L’ADMINISTRATION

PÉNITENTIAIRE

CHAPITRE Ier

Placement en rétention

Art. L. 551-1. – Le placement en rétention d’un étranger
dans des locaux ne relevant pas de l’administration pénitenti-
aire peut être ordonné lorsque cet étranger:

1o Soit, devant être remis aux autorités compétentes d’un
Etat membre de l’Union européenne en application des articles
L. 531-1 et L. 531-2 ne peut quitter immédiatement le terri-
toire français;

2o Soit, faisant l’objet d’un arrêté d’expulsion, ne peut quitter
immédiatement le territoire français;

3o Soit, faisant l’objet d’un arrêté de reconduite à la fron-
tière pris en application des articles L. 511-1 à L. 511-3 et édicté
moins d’un an auparavant, ne peut quitter immédiatement le
territoire français;

4o Soit, faisant l’objet d’un signalement ou d’une décision
d’éloignement mentionnés à l’article L. 531-3, ne peut quitter
immédiatement le territoire français;

5o Soit, ayant fait l’objet d’une décision de placement au
titre de l’un des cas précédents, n’a pas déféré à la mesure
d’éloignement dont il est l’objet dans un délai de sept jours
suivant le terme du précédent placement ou, y ayant déféré, est
revenu en France alors que cette mesure est toujours exécutoire.

Art. L. 551-2. – La décision de placement est prise par
l’autorité administrative, après l’interpellation de l’étranger et,
le cas échéant, à l’expiration de sa garde à vue, ou à l’issue
de sa période d’incarcération en cas de détention. Elle est écrite
et motivée. Un double en est remis à l’intéressé. Le procureur
de la République en est informé immédiatement.
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L’étranger est informé dans une langue qu’il comprend et
dans les meilleurs délais que, pendant toute la période de la
rétention, il peut demander l’assistance d’un interprète, d’un
conseil ainsi que d’un médecin. Il est également informé qu’il
peut communiquer avec son consulat et avec une personne de
son choix. Un décret en Conseil d’Etat précise, en tant que de
besoin, les modalités selon lesquelles s’exerce l’assistance de
ces intervenants.

Lorsque l’étranger ne parle pas le français, il est fait ap-
plication des dispositions de l’article L. 111-7.

Art. L. 551-3. – A son arrivée au centre de rétention, l’étran-
ger reçoit notification des droits qu’il est susceptible d’exer-
cer en matière de demande d’asile. Il lui est notamment indi-
qué que sa demande d’asile ne sera plus recevable pendant la
période de rétention si elle est formulée plus de cinq jours après
cette notification.

CHAPITRE II

Prolongation de la rétention par le juge
des libertés et de la détention

Section 1

Première saisine du juge des libertés et de la détention

Art. L. 552-1. – Quand un délai de quarante-huit heures s’est
écoulé depuis la décision de placement en rétention, le juge des
libertés et de la détention est saisi aux fins de prolongation de
la rétention. Il statue par ordonnance au siège du tribunal de
grande instance dans le ressort duquel se situe le lieu de pla-
cement en rétention de l’étranger, sauf exception prévue par
voie réglementaire, après audition du représentant de l’admi-
nistration, si celui-ci, dûment convoqué, est présent, et de l’in-
téressé en présence de son conseil, s’il en a un. Toutefois, si
une salle d’audience attribuée au ministère de la justice lui
permettant de statuer publiquement a été spécialement aménagée
à proximité immédiate de ce lieu de rétention, il statue dans
cette salle.

Art. L. 552-2. – Le juge rappelle à l’étranger les droits qui
lui sont reconnus pendant la rétention et s’assure, d’après les
mentions figurant au registre prévu à l’article L. 553-1 émar-
gé par l’intéressé, que celui-ci a été, au moment de la notifi-
cation de la décision de placement, pleinement informé de ses
droits et placé en état de les faire valoir. Il l’informe des pos-
sibilités et des délais de recours contre toutes les décisions le
concernant. L’intéressé est maintenu à la disposition de la jus-
tice, pendant le temps strictement nécessaire à la tenue de
l’audience et au prononcé de l’ordonnance.

Art. L. 552-3. – L’ordonnance de prolongation de la réten-
tion court à compter de l’expiration du délai de quarante-huit
heures fixé à l’article L. 552-1.

Art. L. 552-4. – A titre exceptionnel, le juge peut ordon-
ner l’assignation à résidence de l’étranger lorsque celui-ci dis-
pose de garanties de représentation effectives, après remise à
un service de police ou à une unité de gendarmerie de l’origi-
nal du passeport et de tout document justificatif de son iden-
tité, en échange d’un récépissé valant justification de l’identi-
té et sur lequel est portée la mention de la mesure d’éloignement
en instance d’exécution. L’assignation à résidence concernant
un étranger qui s’est préalablement soustrait à l’exécution d’une
mesure de reconduite à la frontière en vigueur, d’une interdic-
tion du territoire dont il n’a pas été relevé, ou d’une mesure
d’expulsion en vigueur doit faire l’objet d’une motivation spé-
ciale.

Art. L. 552-5. – L’étranger est astreint à résider dans les
lieux qui lui sont fixés par le juge et doit se présenter périodi-
quement aux services de police ou aux unités de gendarmerie
en vue de l’exécution de la mesure d’éloignement. En cas de

défaut de respect des obligations d’assignation à résidence, les
dispositions du premier alinéa de l’article L. 624-1 sont appli-
cables. Le procureur de la République est saisi dans les
meilleurs délais.

Art. L. 552-6. – Lorsqu’une ordonnance met fin à la réten-
tion ou assigne l’étranger à résidence, elle est immédiatement
notifiée au procureur de la République. A moins que ce der-
nier n’en dispose autrement, l’étranger est alors maintenu à la
disposition de la justice pendant un délai de quatre heures à
compter de la notification de l’ordonnance au procureur de la
République.

Section 2

Nouvelle saisine du juge des libertés et de la détention

Art. L. 552-7. – Quand un délai de quinze jours s’est écoulé
depuis l’expiration du délai de quarante-huit heures mention-
né à l’article L. 552-1 et en cas d’urgence absolue ou de me-
nace d’une particulière gravité pour l’ordre public, ou lorsque
l’impossibilité d’exécuter la mesure d’éloignement résulte de
la perte ou de la destruction des documents de voyage de l’in-
téressé, de la dissimulation par celui-ci de son identité ou de
l’obstruction volontaire faite à son éloignement, le juge des
libertés et de la détention est à nouveau saisi.

Le juge statue par ordonnance dans les conditions prévues
aux articles L. 552-1 et L. 552-2. S’il ordonne la prolongation
de la rétention, l’ordonnance de prolongation court à compter
de l’expiration du délai de quinze jours mentionné à l’alinéa
précédent, et pour une nouvelle période d’une durée maxima-
le de quinze jours.

Les dispositions de l’article L. 552-6 sont applicables.
Art. L. 552-8. – Le juge peut également être saisi lorsque,

malgré les diligences de l’administration, la mesure d’éloigne-
ment n’a pu être exécutée en raison du défaut de délivrance
des documents de voyage par le consulat dont relève l’intéressé
ou de l’absence de moyens de transport, et qu’il est établi par
l’autorité administrative compétente, que l’une ou l’autre de
ces circonstances doit intervenir à bref délai. Il peut également
être saisi aux mêmes fins lorsque la délivrance des documents
de voyage est intervenue trop tardivement, malgré les diligences
de l’administration, pour pouvoir procéder à l’exécution de la
mesure d’éloignement dans le délai prescrit au premier alinéa
de l’article L. 552-7.

Le juge statue par ordonnance dans les conditions prévues
aux articles L. 552-1 et L. 552-2. S’il ordonne la prolongation
de la rétention, l’ordonnance de prolongation court à compter
de l’expiration du délai de quinze jours fixé au premier alinéa
de l’article L. 552-7. La prolongation ne peut excéder une durée
de cinq jours.

Les dispositions de l’article L. 552-6 sont applicables.

Section 3

Voies de recours

Art. L. 552-9. – Les ordonnances mentionnées aux sections
1 et 2 du présent chapitre sont susceptibles d’appel devant le
premier président de la cour d’appel ou son délégué, qui est
saisi sans forme et doit statuer dans les quarante-huit heures
de sa saisine; l’appel peut être formé par l’intéressé, le minis-
tère public et l’autorité administrative.

Art. L. 552-10. – L’appel n’est pas suspensif. Toutefois, le
ministère public peut demander au premier président de la cour
d’appel ou à son délégué de déclarer son recours suspensif
lorsqu’il lui apparaît que l’intéressé ne dispose pas de garan-
ties de représentation effectives ou en cas de menace grave pour
l’ordre public. Dans ce cas, l’appel, accompagné de la demande
qui se réfère à l’absence de garanties de représentation effec-



Boletín de Documentación |C|E|P|C|272

tives ou à la menace grave pour l’ordre public, est formé dans
un délai de quatre heures à compter de la notification de l’or-
donnance au procureur de la République et transmis au premier
président de la cour d’appel ou à son délégué. Celui-ci déci-
de, sans délai, s’il y a lieu de donner à cet appel un effet sus-
pensif, en fonction des garanties de représentation dont dispose
l’étranger ou de la menace grave pour l’ordre public, par une
ordonnance motivée rendue contradictoirement qui n’est pas
susceptible de recours. L’intéressé est maintenu à la disposi-
tion de la justice jusqu’à ce que cette ordonnance soit rendue
et, si elle donne un effet suspensif à l’appel du ministère pu-
blic, jusqu’à ce qu’il soit statué sur le fond.

Section 4

Dispositions communes

Art. L. 552-11. – L’intéressé peut bénéficier de l’aide juri-
dictionnelle.

Art. L. 552-12. – Par décision du juge sur proposition de
l’autorité administrative, et avec le consentement de l’étran-
ger, les audiences prévues au présent chapitre peuvent se dé-
rouler avec l’utilisation de moyens de télécommunication audio-
visuelle garantissant la confidentialité de la transmission. Il est
alors dressé, dans chacune des deux salles d’audience ouver-
tes au public, un procès-verbal des opérations effectuées.

CHAPITRE III

Conditions de la rétention

Art. L. 553-1. – Il est tenu, dans tous les lieux recevant des
personnes placées ou maintenues au titre du présent titre, un
registre mentionnant l’état civil de ces personnes ainsi que les
conditions de leur placement ou de leur maintien.

L’autorité administrative tient à la disposition des person-
nes qui en font la demande les éléments d’information concer-
nant les date et heure du début du placement de chaque étran-
ger en rétention, le lieu exact de celle-ci ainsi que les date et
heure des décisions de prolongation.

Art. L. 553-2. – En cas de nécessité et pendant toute la du-
rée de la rétention, l’autorité administrative peut décider de
déplacer l’étranger d’un lieu de rétention vers un autre lieu de
rétention, sous réserve d’en informer les procureurs de la Ré-
publique compétents du lieu de départ et du lieu d’arrivée, ainsi
que, après la première ordonnance de prolongation, les juges
des libertés et de la détention compétents.

Art. L. 553-3. – Pendant toute la durée de la rétention, le
procureur de la République ou le juge des libertés et de la
détention peut se transporter sur les lieux, vérifier les condi-
tions du maintien et se faire communiquer le registre prévu à
l’article L. 553-1. Le procureur de la République visite les lieux
de rétention chaque fois qu’il l’estime nécessaire et au moins
une fois par an.

Art. L. 553-4. – Dans chaque lieu de rétention, un espace
permettant aux avocats de s’entretenir confidentiellement avec
les étrangers retenus est prévu. A cette fin, sauf en cas de for-
ce majeure, il est accessible en toutes circonstances sur demande
de l’avocat. Un décret en Conseil d’Etat précise, en tant que
de besoin, les modalités d’application du présent article.

Art. L. 553-5. – Sauf en cas de menace à l’ordre public à
l’intérieur ou à l’extérieur du lieu de rétention, ou si la per-
sonne ne paraît pas psychologiquement à même de recevoir ces
informations, l’étranger est informé par le responsable du lieu
de rétention de toutes les prévisions de déplacement le concer-
nant: audiences, présentation au consulat, conditions du départ.

Dans chaque lieu de rétention, un document rédigé dans les
langues les plus couramment utilisées, et décrivant les droits
de l’étranger au cours de la procédure d’éloignement et de

rétention, ainsi que leurs conditions d’exercice, est mis à dis-
position des personnes retenues.

La méconnaissance des dispositions du présent article est
sans conséquence sur la régularité et le bien-fondé des procé-
dures d’éloignement et de rétention.

Art. L. 553-6. – Un décret en Conseil d’Etat définit les
modalités selon lesquelles les étrangers maintenus en rétention
bénéficient d’actions d’accueil, d’information et de soutien, pour
permettre l’exercice effectif de leurs droits et préparer leur
départ.

CHAPITRE IV

Fin de la rétention

Art. L. 554-1. – Un étranger ne peut être placé ou mainte-
nu en rétention que pour le temps strictement nécessaire à son
départ. L’administration doit exercer toute diligence à cet ef-
fet.

Art. L. 554-2. – Si la mesure d’éloignement est annulée par
le juge administratif, il est immédiatement mis fin au maintien
de l’étranger en rétention et celui-ci est muni d’une autorisa-
tion provisoire de séjour jusqu’à ce que l’autorité administra-
tive ait à nouveau statué sur son cas.

Art. L. 554-3. – S’il est mis fin au maintien de l’étranger
en rétention pour une raison autre que l’annulation par le juge
administratif de la mesure d’éloignement, le juge des libertés
et de la détention rappelle à l’étranger son obligation de quit-
ter le territoire.

Si l’étranger est libéré à l’échéance de la période de réten-
tion, faute pour la mesure d’éloignement d’avoir pu être exé-
cutée, le chef du centre de rétention fait de même. La mécon-
naissance des dispositions du présent article est sans
conséquence sur la régularité et le bien-fondé de procédures
ultérieures d’éloignement et de rétention.

CHAPITRE V

Dispositions particulières aux étrangers faisant l’objet
d’une mesure d’interdiction du territoire français

Art. L. 555-1. – L’interdiction du territoire prononcée à ti-
tre de peine principale et assortie de l’exécution provisoire
entraîne de plein droit le placement de l’étranger dans des lieux
ne relevant pas de l’administration pénitentiaire, dans les con-
ditions définies au présent titre, pendant le temps strictement
nécessaire à son départ. Le deuxième alinéa de l’article L. 551-
2 et l’article L. 553-4 sont applicables. Quand un délai de
quarante-huit heures s’est écoulé depuis le prononcé de la peine,
il est fait application des dispositions des chapitres II à IV du
présent titre.

L’interdiction du territoire prononcée à titre de peine
complémentaire peut également donner lieu au placement de
l’étranger dans des lieux ne relevant pas de l’administration pé-
nitentiaire, le cas échéant à l’expiration de sa peine d’empri-
sonnement, dans les conditions définies au présent titre.

Art. L. 555-2. – L’appel d’une décision prononcée par la
juridiction pénale peut être interjeté par l’étranger placé ou
maintenu dans un lieu de rétention au moyen d’une déclara-
tion auprès du chef du centre ou du local de rétention. Il en
est de même du pourvoi en cassation.

Cette déclaration est constatée, datée et signée par le chef du
centre ou du local. Elle est également signée par l’étranger. Si
celui-ci ne peut signer, il en est fait mention par le chef d’éta-
blissement. Ce document est adressé sans délai, en original ou
en copie, au greffe de la juridiction qui a rendu la décision at-
taquée. Il est transcrit sur le registre prévu par, selon le cas, le
troisième alinéa de l’article 380-12, le troisième alinéa de l’ar-
ticle 502 ou le troisième alinéa de l’article 576 du code de pro-
cédure pénale et annexé à l’acte dressé par le greffier.
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Art. L. 555-3. – Lorsqu’un étranger est condamné en pre-
mière instance à une peine d’interdiction du territoire français
à titre de peine principale assortie de l’exécution provisoire et
que l’éloignement du territoire a lieu avant la date de l’audience
d’appel, son avocat doit être entendu lors de l’audience d’ap-
pel s’il en fait la demande. Il en est de même de l’avocat commis
d’office lorsque l’étranger a demandé le bénéfice d’un conseil
dans sa requête d’appel.

TITRE VI

DISPOSITIONS DIVERSES

CHAPITRE UNIQUE

Art. L. 561-1. – La libération conditionnelle des étrangers
condamnés à une peine privative de liberté et faisant l’objet
d’une mesure d’interdiction du territoire, de reconduite à la
frontière, d’expulsion ou d’extradition est régie par les dispo-
sitions de l’article 729-2 du code de procédure pénale, ci-après
reproduit:

“Art. 729-2 du code de procédure pénale.
“Lorsqu’un étranger condamné à une peine privative de

liberté est l’objet d’une mesure d’interdiction du territoire fran-
çais, de reconduite à la frontière, d’expulsion ou d’extradition,
sa libération conditionnelle est subordonnée à la condition que
cette mesure soit exécutée. Elle peut être décidée sans son
consentement.

“Par exception aux dispositions de l’alinéa précédent, le juge
de l’application des peines, ou le tribunal de l’application des
peines, peut également accorder une libération conditionnelle
à un étranger faisant l’objet d’une peine complémentaire d’in-
terdiction du territoire français en ordonnant la suspension de
l’exécution de cette peine pendant la durée des mesures d’as-
sistance et de contrôle prévue à l’article 732. A l’issue de cet-
te durée, si la décision de mise en liberté conditionnelle n’a
pas été révoquée, l’étranger est relevé de plein droit de la
mesure d’interdiction du territoire français. Dans le cas con-
traire, la mesure redevient exécutoire.”

Art. L. 561-2. – Sont applicables sur le territoire défini à
l’article L. 111-3 les mesures d’interdiction du territoire pro-
noncées par une juridiction siégeant en Nouvelle-Calédonie
ainsi que les mesures de reconduite à la frontière et d’expul-
sion prononcées par le représentant de l’Etat en Nouvelle-Ca-
lédonie.

LIVRE VI

CONTRÔLES ET SANCTIONS

TITRE Ier

CONTRÔLES

Art. L. 611-1. – En dehors de tout contrôle d’identité, les
personnes de nationalité étrangère doivent être en mesure de
présenter les pièces ou documents sous le couvert desquels elles
sont autorisées à circuler ou à séjourner en France à toute ré-
quisition des officiers de police judiciaire et, sur l’ordre et sous
la responsabilité de ceux-ci, des agents de police judiciaire et
agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux articles 20
et 21 (1o) du code de procédure pénale.

A la suite d’un contrôle d’identité effectué en application
des articles 78-1, 78-2 et 78-2-1 du code de procédure péna-
le, les personnes de nationalité étrangère peuvent être égale-
ment tenues de présenter les pièces et documents visés à l’alinéa
précédent.

Art. L. 611-2. – Les services de police et les unités de gen-
darmerie sont habilités à retenir le passeport ou le document
de voyage des personnes de nationalité étrangère en situation

irrégulière. Ils leur remettent en échange un récépissé valant
justification de leur identité et sur lequel sont mentionnées la
date de retenue et les modalités de restitution du document
retenu.

Art. L. 611-3. – Afin de mieux garantir le droit au séjour
des personnes en situation régulière et de lutter contre l’entrée
et le séjour irréguliers des étrangers en France, les empreintes
digitales ainsi qu’une photographie des ressortissants étrangers,
non ressortissants d’un Etat membre de l’Union européenne,
d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique euro-
péen ou de la Confédération suisse, qui sollicitent la délivrance
d’un titre de séjour en application de l’article L. 311-1 peu-
vent être relevées, mémorisées et faire l’objet d’un traitement
automatisé dans les conditions fixées par la loi no 78-17 du 6
janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux li-
bertés.

Il en est de même de ceux qui sont en situation irrégulière
en France, qui font l’objet d’une mesure d’éloignement du
territoire français ou qui, ayant été contrôlés à l’occasion du
franchissement de la frontière en provenance d’un pays tiers
aux Etats parties à la convention signée à Schengen le 19 juin
1990, ne remplissent pas les conditions d’entrée prévues à l’ar-
ticle 5 de cette convention ou à l’article L. 211-1.

Art. L. 611-4. – En vue de l’identification d’un étranger qui
n’a pas justifié des pièces ou documents visés à l’article L. 611-
1 ou qui n’a pas présenté à l’autorité administrative compétente
les documents de voyage permettant l’exécution de l’une des
mesures mentionnées au premier alinéa de l’article L. 624-1
ou qui, à défaut de ceux-ci, n’a pas communiqué les rensei-
gnements permettant cette exécution, les données des fichiers
automatisés des empreintes digitales gérés par le ministère de
l’intérieur peuvent être consultées par les agents expressément
habilités des services du ministère de l’intérieur et de la gen-
darmerie nationale, dans les conditions fixées par la loi no 78-
17 du 6 janvier 1978, relative à l’informatique, aux fichiers et
aux libertés.

Art. L. 611-5. – Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis
de la Commission nationale de l’informatique et des libertés,
fixe les modalités d’application des articles L. 611-3 et L. 611-
4. Il précise la durée de conservation et les conditions de mise
à jour des informations enregistrées, les modalités d’habilita-
tion des personnes pouvant y accéder ainsi que, le cas échéant,
les conditions dans lesquelles les personnes intéressées peuvent
exercer leur droit d’accès.

Art. L. 611-6. – Afin de mieux garantir le droit au séjour
des personnes en situation régulière et de lutter contre l’entrée
et le séjour irréguliers des étrangers en France, les empreintes
digitales ainsi qu’une photographie des ressortissants étrangers
qui sollicitent la délivrance, auprès d’un consulat ou à la fron-
tière extérieure des Etats parties à la convention signée à Schen-
gen le 19 juin 1990, d’un visa afin de séjourner en France ou
sur le territoire d’un autre Etat partie à ladite convention peu-
vent être relevées, mémorisées et faire l’objet d’un traitement
automatisé dans les conditions fixées par la loi no 78-17 du 6
janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux li-
bertés.

Ces empreintes et cette photographie sont obligatoirement
relevées en cas de délivrance d’un visa.

Art. L. 611-7. – Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis
de la Commission nationale de l’informatique et des libertés,
fixe les modalités d’application de l’article L. 611-6. Il préci-
se la durée de conservation et les conditions de mise à jour des
informations enregistrées, les catégories de personnes pouvant
y accéder et les modalités d’habilitation de celles-ci ainsi que,
le cas échéant, les conditions dans lesquelles les personnes
intéressées peuvent exercer leur droit d’accès.

Art. L. 611-8. – Dans une zone comprise entre la frontière
terrestre de la France avec les Etats parties à la convention
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signée à Schengen le 19 juin 1990 et une ligne tracée à vingt
kilomètres en deçà, les officiers de police judiciaire, assistés
des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire
adjoints mentionnés aux articles 20 et 21 (1o) du code de pro-
cédure pénale, peuvent procéder, avec l’accord du conducteur
ou, à défaut, sur instructions du procureur de la République, à
la visite sommaire des véhicules circulant sur la voie publique,
à l’exclusion des voitures particulières, en vue de rechercher
et constater les infractions relatives à l’entrée et au séjour des
étrangers en France.

Art. L. 611-9. – Lorsqu’il existe une section autoroutière
commençant dans la zone mentionnée à l’article L. 611-8 et
que le premier péage autoroutier se situe au-delà de la ligne
des vingt kilomètres, la visite peut en outre avoir lieu jusqu’à
ce premier péage sur les aires de stationnement ainsi que sur
le lieu de ce péage et les aires de stationnement attenantes.

Dans l’attente des instructions du procureur de la Républi-
que, le véhicule peut être immobilisé pour une durée qui ne peut
excéder quatre heures.

La visite, dont la durée est limitée au temps strictement
nécessaire, se déroule en présence du conducteur et donne lieu
à l’établissement d’un procès-verbal mentionnant les dates et
heures du début et de la fin des opérations. Un exemplaire de
ce procès-verbal est remis au conducteur et un autre transmis
sans délai au procureur de la République.

Art. L. 611-10. – Les dispositions des articles L. 611-8 et
L. 611-9 sont applicables, en Guyane, dans une zone compri-
se entre les frontières terrestres et une ligne tracée à vingt ki-
lomètres en deçà.

TITRE II

SANCTIONS

CHAPITRE Ier

Entrée et séjour irréguliers

Art. L. 621-1. – L’étranger qui a pénétré ou séjourné en
France sans se conformer aux dispositions des articles L. 211-
1 et L. 311-1 ou qui s’est maintenu en France au-delà de la
durée autorisée par son visa sera puni d’un emprisonnement
d’un an et d’une amende de 3 750 b.

La juridiction pourra, en outre, interdire à l’étranger con-
damné, pendant une durée qui ne peut excéder trois ans, de
pénétrer ou de séjourner en France. L’interdiction du territoi-
re emporte de plein droit reconduite du condamné à la fron-
tière, le cas échéant à l’expiration de la peine d’emprisonne-
ment.

Art. L. 621-2. – Les peines prévues à l’article L. 621-1 sont
applicables à l’étranger qui n’est pas ressortissant d’un Etat
membre de l’Union européenne:

1o S’il a pénétré sur le territoire métropolitain sans remplir
les conditions mentionnées aux points a, b ou c du paragraphe
1 de l’article 5 de la convention signée à Schengen le 19 juin
1990, et sans avoir été admis sur le territoire en application des
stipulations des paragraphes 2 ou 3 de l’article 5 de ladite
convention; il en est de même lorsque l’étranger fait l’objet d’un
signalement aux fins de non-admission en application d’une
décision exécutoire prise par un autre Etat partie à ladite con-
vention;

2o Ou si, en provenance directe du territoire d’un Etat par-
tie à cette convention, il est entré ou a séjourné sur le territoi-
re métropolitain sans se conformer aux stipulations de ses ar-
ticles 19, paragraphe 1 ou 2, 20, paragraphe 1, et 21, paragraphe
1 ou 2, à l’exception des conditions mentionnées au point e du
paragraphe 1 de l’article 5 et au point d lorsque le signalement
aux fins de non-admission ne résulte pas d’une décision exé-
cutoire prise par un autre Etat partie à la convention.

CHAPITRE II

Aide à l’entrée et au séjour irréguliers

Art. L. 622-1. – Toute personne qui aura, par aide directe ou
indirecte, facilité ou tenté de faciliter l’entrée, la circulation ou
le séjour irréguliers, d’un étranger en France sera punie d’un
emprisonnement de cinq ans et d’une amende de 30 000 b.

Sera puni des mêmes peines celui qui, quelle que soit sa
nationalité, aura commis le délit défini au premier alinéa du
présent article alors qu’il se trouvait sur le territoire d’un Etat
partie à la convention signée à Schengen le 19 juin 1990 autre
que la France.

Sera puni des mêmes peines celui qui aura facilité ou ten-
té de faciliter l’entrée, la circulation ou le séjour irréguliers d’un
étranger sur le territoire d’un autre Etat partie à la convention
signée à Schengen le 19 juin 1990.

Sera puni de mêmes peines celui qui aura facilité ou tenté
de faciliter l’entrée, la circulation ou le séjour irréguliers d’un
étranger sur le territoire d’un Etat partie au protocole contre
le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, additionnel à
la convention des Nations unies contre la criminalité transna-
tionale organisée, signée à Palerme le 12 décembre 2000.

Les dispositions du précédent alinéa sont applicables en
France à compter de la date de publication au Journal officiel
de la République française de ce protocole.

Art. L. 622-2. – Pour l’application des deuxième, troisième
et quatrième alinéas de l’article L. 622-1, la situation irrégulière
de l’étranger est appréciée au regard de la législation de l’Etat
partie intéressé. En outre, les poursuites ne pourront être exer-
cées à l’encontre de l’auteur de l’infraction que sur une dénon-
ciation officielle ou sur une attestation des autorités compétentes
de l’Etat membre ou de l’Etat partie intéressé.

Aucune poursuite ne pourra être exercée contre une personne
justifiant qu’elle a été jugée définitivement à l’étranger pour
les mêmes faits et, en cas de condamnation, que la peine a été
subie ou prescrite.

Art. L. 622-3. – Les personnes physiques coupables de l’un
des délits prévus à l’article L. 622-1 encourent également les
peines complémentaires suivantes:

1o L’interdiction de séjour pour une durée de cinq ans au
plus;

2o La suspension, pour une durée de cinq ans au plus, du
permis de conduire. Cette durée peut être doublée en cas de
récidive;

3o Le retrait temporaire ou définitif de l’autorisation admi-
nistrative d’exploiter soit des services occasionnels à la place
ou collectifs, soit un service régulier, ou un service de navet-
tes de transports internationaux;

4o La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée
à commettre l’infraction, notamment tout moyen de transport
ou équipement terrestre, fluvial, maritime ou aérien, ou de la
chose qui en est le produit. Les frais résultant des mesures
nécessaires à l’exécution de la confiscation seront à la charge
du condamné. Ils seront recouvrés comme frais de justice;

5o L’interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d’exer-
cer l’activité professionnelle ou sociale à l’occasion de laquelle
l’infraction a été commise, sous les réserves mentionnées à
l’article 131-27 du code pénal. Toute violation de cette inter-
diction sera punie d’un emprisonnement de deux ans et d’une
amende de 30 000 b;

6o L’interdiction du territoire français pour une durée de dix
ans au plus dans les conditions prévues par les articles 131-
30 à 131-30-2 du code pénal. L’interdiction du territoire fran-
çais entraîne de plein droit la reconduite du condamné à la
frontière, le cas échéant, à l’expiration de sa peine d’emprison-
nement.

Art. L. 622-4. – Sans préjudice des articles L. 621-1, L. 621-
2, L. 623-1, L. 623-2 et L. 623-3, ne peut donner lieu à des
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poursuites pénales sur le fondement des articles L. 622-1 à L.
622-3 l’aide au séjour irrégulier d’un étranger lorsqu’elle est
le fait:

1o Des ascendants ou descendants de l’étranger, de leur
conjoint, des frères et soeurs de l’étranger ou de leur conjoint,
sauf si les époux sont séparés de corps, ont un domicile dis-
tinct ou ont été autorisés à résider séparément;

2o Du conjoint de l’étranger, sauf si les époux sont sépa-
rés de corps, ont été autorisés à résider séparément ou si la
communauté de vie a cessé, ou de la personne qui vit notoire-
ment en situation maritale avec lui;

3o De toute personne physique ou morale, lorsque l’acte
reproché était, face à un danger actuel ou imminent, nécessai-
re à la sauvegarde de la vie ou de l’intégrité physique de l’étran-
ger, sauf s’il y a disproportion entre les moyens employés et
la gravité de la menace ou s’il a donné lieu à une contrepartie
directe ou indirecte.

Art. L. 622-5. – Les infractions prévues à l’article L. 622-
1 sont punies de dix ans d’emprisonnement et de 750 000 b
d’amende:

1o Lorsqu’elles sont commises en bande organisée;
2o Lorsqu’elles sont commises dans des circonstances qui

exposent directement les étrangers à un risque immédiat de mort
ou de blessures de nature à entraîner une mutilation ou une
infirmité permanente;

3o Lorsqu’elles ont pour effet de soumettre les étrangers à
des conditions de vie, de transport, de travail ou d’hébergement
incompatibles avec la dignité de la personne humaine;

4o Lorsqu’elles sont commises au moyen d’une habilitation
ou d’un titre de circulation en zone réservée d’un aérodrome
ou d’un port;

5o Lorsqu’elles ont comme effet, pour des mineurs étran-
gers, de les éloigner de leur milieu familial ou de leur envi-
ronnement traditionnel.

Art. L. 622-6. – Outre les peines complémentaires prévues
à l’article L. 622-3, les personnes physiques condamnées au
titre des infractions visées à l’article L. 622-5 encourent éga-
lement la peine complémentaire de confiscation de tout ou partie
de leurs biens, quelle qu’en soit la nature, meubles ou immeu-
bles, divis ou indivis.

Art. L. 622-7. – Les étrangers condamnés au titre de l’un
des délits prévus à l’article L. 622-5 encourent également l’in-
terdiction définitive du territoire français, dans les conditions
prévues par les articles 131-30 à 131-30-2 du code pénal.

Art. L. 622-8. – Les personnes morales peuvent être décla-
rées responsables pénalement, dans les conditions prévues par
l’article 121-2 du code pénal, des infractions prévues aux ar-
ticles L. 622-1 et L. 622-5.

Les peines encourues par les personnes morales sont:
1o L’amende, suivant les modalités prévues par l’article 131-

38 du code pénal;
2o Les peines mentionnées aux 1o, 2o, 3o, 4o, 5o, 8o et 9o

de l’article 131-39 du code pénal.
L’interdiction visée au 2o de l’article 131-39 du code pé-

nal porte sur l’activité dans l’exercice ou à l’occasion de l’exer-
cice de laquelle l’infraction a été commise.

Art. L. 622-9. – En cas de condamnation pour les infrac-
tions prévues à l’article L. 622-5, le tribunal pourra pronon-
cer la confiscation de tout ou partie des biens des personnes
morales condamnées, quelle qu’en soit la nature, meubles ou
immeubles, divis ou indivis.

CHAPITRE III

Mariage contracté à seule fin d’obtenir ou de faire
obtenir un titre de séjour ou la nationalité française

Art. L. 623-1. – Le fait de contracter un mariage aux seu-
les fins d’obtenir, ou de faire obtenir, un titre de séjour, ou aux

seules fins d’acquérir, ou de faire acquérir, la nationalité fran-
çaise est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 15 000 b
d’amende.

Ces mêmes peines sont applicables en cas d’organisation
ou de tentative d’organisation d’un mariage aux mêmes fins.

Elles sont portées à dix ans d’emprisonnement et à 750 000
b d’amende lorsque l’infraction est commise en bande orga-
nisée.

Art. L. 623-2. – Les personnes physiques coupables de l’une
ou l’autre des infractions visées à l’article L. 623-1 encourent
également les peines complémentaires suivantes:

1o L’interdiction de séjour pour une durée de cinq ans au
plus;

2o L’interdiction du territoire français, dans les conditions
prévues par les articles 131-30 à 131-30-2 du code pénal, pour
une durée de dix ans au plus ou à titre définitif;

3o L’interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d’exer-
cer l’activité professionnelle ou sociale à l’occasion de laquelle
l’infraction a été commise, sous les réserves mentionnées à
l’article 131-27 du code pénal.

Les personnes physiques condamnées au titre de l’infrac-
tion visée au troisième alinéa de l’article L. 623-1 encourent
également la peine complémentaire de confiscation de tout ou
partie de leurs biens, quelle qu’en soit la nature, meubles ou
immeubles, divis ou indivis.

Art. L. 623-3. – Les personnes morales peuvent être décla-
rées responsables pénalement, dans les conditions prévues par
l’article 121-2 du code pénal, des infractions prévues aux
deuxième et troisième alinéas de l’article L. 623-1.

Les peines encourues par les personnes morales sont:
1o L’amende, suivant les modalités prévues par l’article 131-

38 du code pénal;
2o Les peines mentionnées aux 1o, 2o, 3o, 4o, 5o et 9o de

l’article 131-39 du code pénal.
L’interdiction visée au 2o de l’article 131-39 du même code

porte sur l’activité dans l’exercice ou à l’occasion de l’exer-
cice de laquelle l’infraction a été commise.

Les personnes morales condamnées au titre de l’infraction
visée au troisième alinéa de l’article L. 623-1 encourent éga-
lement la peine de confiscation de tout ou partie de leurs biens,
quelle qu’en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou
indivis.

CHAPITRE IV

Méconnaissance des mesures d’éloignement
ou d’assignation à résidence

Art. L. 624-1. – Tout étranger qui se sera soustrait ou qui
aura tenté de se soustraire à l’exécution d’une mesure de re-
fus d’entrée en France, d’un arrêté d’expulsion ou d’une me-
sure de reconduite à la frontière ou qui, expulsé ou ayant fait
l’objet d’une interdiction du territoire, aura pénétré de nouveau
sans autorisation en France, sera puni d’une peine de trois ans
d’emprisonnement.

La même peine sera applicable à tout étranger qui n’aura
pas présenté à l’autorité administrative compétente les docu-
ments de voyage permettant l’exécution de l’une des mesures
mentionnées au premier alinéa ou qui, à défaut de ceux-ci,
n’aura pas communiqué les renseignements permettant cette
exécution ou aura communiqué des renseignements inexacts sur
son identité.

Art. L. 624-2. – Le tribunal pourra, en outre, prononcer à
l’encontre de l’étranger condamné l’interdiction du territoire
pour une durée n’excédant pas dix ans.

L’interdiction du territoire emporte de plein droit reconduite
à la frontière de l’étranger condamné, le cas échéant, à l’ex-
piration de sa peine d’emprisonnement.

Art. L. 624-3. – Tout étranger qui se sera soustrait ou qui
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aura tenté de se soustraire à l’exécution d’une décision prise
en application des articles L. 531-1 et L. 531-2 ou qui, ayant
déféré à cette décision, aura pénétré de nouveau sans autori-
sation en France sera puni de trois ans d’emprisonnement.

La juridiction pourra, en outre, prononcer à l’encontre du
condamné l’interdiction du territoire pour une durée n’excé-
dant pas trois ans.

L’interdiction du territoire emporte de plein droit reconduite
à la frontière de l’étranger condamné, le cas échéant, à l’ex-
piration de sa peine d’emprisonnement.

Art. L. 624-4. – Les étrangers qui n’auront pas rejoint dans
les délais prescrits la résidence qui leur est assignée en appli-
cation des articles L. 513-4, L. 523-3, L. 523-4 ou L. 523-5
ou qui, ultérieurement, ont quitté cette résidence sans autori-
sation du ministre de l’intérieur ou du représentant de l’Etat
dans le département, ou, à Paris, du préfet de police, sont pas-
sibles d’une peine d’emprisonnement de trois ans.

CHAPITRE V

Méconnaissance des obligations incombant
aux entreprises de transport

Art. L. 625-1. – Est punie d’une amende d’un montant maxi-
mum de 5 000 b l’entreprise de transport aérien ou maritime
qui débarque sur le territoire français, en provenance d’un autre
Etat, un étranger non ressortissant d’un Etat de l’Union euro-
péenne et démuni du document de voyage et, le cas échéant,
du visa requis par la loi ou l’accord international qui lui est
applicable en raison de sa nationalité.

Est punie de la même amende l’entreprise de transport aé-
rien ou maritime qui débarque, dans le cadre du transit, un
étranger non ressortissant d’un Etat membre de l’Union euro-
péenne et démuni du document de voyage ou du visa requis
par la loi ou l’accord international qui lui est applicable compte
tenu de sa nationalité et de sa destination.

Art. L. 625-2. – Le manquement est constaté par un pro-
cès-verbal établi par un fonctionnaire appartenant à l’un des
corps dont la liste est définie par décret en Conseil d’Etat. Copie
du procès-verbal est remise à l’entreprise de transport intéressée.
Le manquement ainsi relevé donne lieu à une amende prononcée
par l’autorité administrative compétente. L’amende peut être
prononcée autant de fois qu’il y a de passagers concernés. Son
montant est versé au Trésor public par l’entreprise de trans-
port.

L’entreprise de transport a accès au dossier et est mise à
même de présenter ses observations écrites dans un délai d’un
mois sur le projet de sanction de l’administration. La décision
de l’autorité administrative, qui est motivée, est susceptible d’un
recours de pleine juridiction.

L’autorité administrative ne peut infliger d’amende à rai-
son de faits remontant à plus d’un an.

Art. L. 625-3. – L’amende prévue à l’article L. 625-1 est
réduite à 3 000 b par passager lorsque l’entreprise a mis en place
et utilise, sur le lieu d’embarquement des passagers, un dispo-
sitif agréé de numérisation et de transmission, aux autorités
françaises chargées du contrôle aux frontières, des documents
de voyage et des visas.

Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis de la Commis-
sion nationale de l’informatique et des libertés, fixe les mo-
dalités d’application de l’alinéa précédent. Il précise la durée
de conservation des données et les conditions de mise à jour
des informations enregistrées, les catégories de personnes pou-
vant y accéder et les modalités d’habilitation de celles-ci ain-
si que, le cas échéant, les conditions dans lesquelles les per-
sonnes intéressées peuvent exercer leur droit d’accès.

Art. L. 625-4. – Lorsque l’étranger débarqué en France est
un mineur sans représentant légal, la somme de 3 000 b ou 5
000 b doit être immédiatement consignée auprès du fonction-

naire visé au premier alinéa de l’article L. 625-2. Tout ou partie
de cette somme est restituée à l’entreprise selon le montant de
l’amende prononcée ultérieurement par le ministre de l’inté-
rieur. Si l’entreprise ne consigne pas la somme, le montant de
l’amende est porté respectivement à 6 000 b ou 10 000 b.

Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions de cette
consignation et de son éventuelle restitution, en particulier le
délai maximum dans lequel cette restitution doit intervenir.

Art. L. 625-5. – Les amendes prévues aux articles L. 625-
1, L. 625-3 et L. 625-4 ne sont pas infligées:

1o Lorsque l’étranger a été admis sur le territoire français
au titre d’une demande d’asile qui n’était pas manifestement
infondée;

2o Lorsque l’entreprise de transport établit que les documents
requis lui ont été présentés au moment de l’embarquement et
qu’ils ne comportaient pas d’élément d’irrégularité manifeste.

Art. L. 625-6. – Les dispositions du présent chapitre sont
applicables à l’entreprise de transport routier exploitant des
liaisons internationales en provenance d’un Etat non partie à
la convention signée à Schengen le 19 juin 1990 sous la for-
me de lignes régulières, de services occasionnels ou de navet-
te, à l’exclusion des trafics frontaliers. Le taux de l’amende est
fixé dans ce cas à un montant maximal de 5 000 b par passa-
ger concerné.

Si une telle entreprise n’a pu procéder à la vérification du
document de voyage et, le cas échéant, du visa des passagers
empruntant ses services, elle est exonérée de l’amende prévue
au précédent alinéa, à condition d’avoir justifié d’un contrôle
à l’entrée sur le territoire d’une des parties contractantes à la
convention signée à Schengen le 19 juin 1990 ou, à défaut d’un
tel contrôle, à condition d’y avoir fait procéder à l’entrée en
France par les services compétents.

CHAPITRE VI

Dispositions diverses

Art. L. 626-1. – Sans préjudice des poursuites judiciaires
qui pourront être engagées à son encontre et de la contribution
spéciale au bénéfice de l’Office des migrations internationa-
les prévue à l’article L. 341-7 du code du travail, l’employeur
qui aura occupé un travailleur étranger en situation de séjour
irrégulier acquittera une contribution forfaitaire représentati-
ve des frais de réacheminement de l’étranger dans son pays
d’origine.

Le montant total des sanctions pécuniaires pour l’emploi
d’un étranger en situation de séjour irrégulier ne peut excéder
le montant des sanctions pénales prévues par les deux premiers
alinéas de l’article L. 364-3 et par l’article L. 364-10 du code
du travail ou, si l’employeur entre dans le champ d’applica-
tion de ces articles, le montant des sanctions pénales prévues
par le chapitre II du présent titre.

Les modalités d’application du présent article sont fixées
par décret en Conseil d’Etat.

LIVRE VII

LE DROIT D’ASILE

TITRE Ier

GÉNÉRALITÉS

CHAPITRE Ier

La qualité de réfugié

Art. L. 711-1. – La qualité de réfugié est reconnue à toute
personne persécutée en raison de son action en faveur de la
liberté ainsi qu’à toute personne sur laquelle le haut-commis-
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sariat des Nations unies pour les réfugiés exerce son mandat
aux termes des articles 6 et 7 de son statut tel qu’adopté par
l’Assemblée générale des Nations unies le 14 décembre 1950
ou qui répond aux définitions de l’article 1er de la convention
de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés.
Ces personnes sont régies par les dispositions applicables aux
réfugiés en vertu de la convention de Genève susmentionnée.

CHAPITRE II

La protection subsidiaire

Art. L. 712-1. – Sous réserve des dispositions de l’article
L. 712-2, le bénéfice de la protection subsidiaire est accordé
à toute personne qui ne remplit pas les conditions pour se voir
reconnaître la qualité de réfugié mentionnées à l’article L. 711-
1 et qui établit qu’elle est exposée dans son pays à l’une des
menaces graves suivantes:

a) La peine de mort;
b) La torture ou des peines ou traitements inhumains ou

dégradants;
c) S’agissant d’un civil, une menace grave, directe et indi-

viduelle contre sa vie ou sa personne en raison d’une violen-
ce généralisée résultant d’une situation de conflit armé inter-
ne ou international.

Art. L. 712-2. – La protection subsidiaire n’est pas accor-
dée à une personne s’il existe des raisons sérieuses de penser:

a) Qu’elle a commis un crime contre la paix, un crime de
guerre ou un crime contre l’humanité;

b) Qu’elle a commis un crime grave de droit commun;
c) Qu’elle s’est rendue coupable d’agissements contraires

aux buts et aux principes des Nations unies;
d) Que son activité sur le territoire constitue une menace

grave pour l’ordre public, la sécurité publique ou la sûreté de
l’Etat.

Art. L. 712-3. – Le bénéfice de la protection subsidiaire est
accordé pour une période d’un an renouvelable.

Le renouvellement peut être refusé à chaque échéance lors-
que les circonstances ayant justifié l’octroi de la protection ont
cessé d’exister ou ont connu un changement suffisamment
profond pour que celle-ci ne soit plus requise.

Il peut être mis fin à tout moment au bénéfice de la pro-
tection subsidiaire pour les motifs énumérés aux a, b, c et d
de l’article L. 712-2.

CHAPITRE III

Dispositions communes

Art. L. 713-1. – La qualité de réfugié est reconnue et le bé-
néfice de la protection subsidiaire est accordé par l’Office fran-
çais de protection des réfugiés et apatrides dans les conditions
prévues au chapitre III du titre II du présent livre.

Art. L. 713-2. – Les persécutions prises en compte dans l’oc-
troi de la qualité de réfugié et les menaces graves pouvant
donner lieu au bénéfice de la protection subsidiaire peuvent être
le fait des autorités de l’Etat, de partis ou d’organisations qui
contrôlent l’Etat ou une partie substantielle du territoire de
l’Etat, ou d’acteurs non étatiques dans les cas où les autorités
définies à l’alinéa suivant refusent ou ne sont pas en mesure
d’offrir une protection.

Les autorités susceptibles d’offrir une protection peuvent
être les autorités de l’Etat et des organisations internationales
et régionales.

Art. L. 713-3. – Peut être rejetée la demande d’asile d’une
personne qui aurait accès à une protection sur une partie du
territoire de son pays d’origine si cette personne n’a aucune
raison de craindre d’y être persécutée ou d’y être exposée à une
atteinte grave et s’il est raisonnable d’estimer qu’elle peut rester
dans cette partie du pays. Il est tenu compte des conditions

générales prévalant dans cette partie du territoire, de la situa-
tion personnelle du demandeur ainsi que de l’auteur de la per-
sécution au moment où il est statué sur la demande d’asile.

TITRE II

L’OFFICE FRANÇAIS DE PROTECTION
DES RÉFUGIÉS ET APATRIDES

CHAPITRE Ier

Missions

Art. L. 721-1. – L’Office français de protection des réfu-
giés et apatrides, placé auprès du ministre des affaires étran-
gères, est un établissement public doté de la personnalité ci-
vile et de l’autonomie financière et administrative.

Art. L. 721-2. – L’office reconnaît la qualité de réfugié ou
accorde le bénéfice de la protection subsidiaire aux personnes
remplissant les conditions mentionnées au titre Ier du présent
livre.

Il exerce la protection juridique et administrative des réfu-
giés et apatrides ainsi que celle des bénéficiaires de la protec-
tion subsidiaire.

Il assure, en liaison avec les autorités administratives com-
pétentes, le respect des garanties fondamentales offertes par le
droit national, l’exécution des conventions, accords ou arran-
gements internationaux intéressant la protection des réfugiés
sur le territoire de la République, et notamment la protection
prévue par la convention de Genève du 28 juillet 1951 et par
le protocole de New York du 31 janvier 1967 relatifs au sta-
tut des réfugiés.

Il coopère avec le haut-commissaire des Nations unies pour
les réfugiés et facilite sa mission de surveillance dans les con-
ditions prévues par les accords internationaux.

Art. L. 721-3. – L’office est habilité à délivrer, après en-
quête s’il y a lieu, aux réfugiés et apatrides les pièces néces-
saires pour leur permettre soit d’exécuter les divers actes de
la vie civile, soit de faire appliquer les dispositions de la lé-
gislation interne ou des accords internationaux qui intéressent
leur protection, notamment les pièces tenant lieu d’actes d’état
civil.

L’office est habilité à délivrer dans les mêmes conditions
les mêmes pièces aux bénéficiaires de la protection subsidiai-
re lorsque ceux-ci sont dans l’impossibilité de les obtenir des
autorités de leur pays. Le directeur général de l’office authen-
tifie les actes et documents qui lui sont soumis. Les actes et
documents qu’il établit ont la valeur d’actes authentiques.

Ces diverses pièces suppléent à l’absence d’actes et de
documents délivrés dans le pays d’origine. Les pièces délivrées
par l’office ne sont pas soumises à l’enregistrement ni au droit
de timbre; elles sont passibles de droits de chancellerie dont
le produit est versé au budget général.

CHAPITRE II

Organisation

Art. L. 722-1. – L’office est administré par un conseil d’ad-
ministration comprenant deux parlementaires, désignés l’un par
l’Assemblée nationale et l’autre par le Sénat, des représentants
de l’Etat et un représentant du personnel de l’office.

Le conseil d’administration fixe les orientations générales
concernant l’activité de l’office ainsi que, pour la période com-
prise entre la date d’entrée en vigueur de la loi no 2003-1176 du
10 décembre 2003 et l’adoption de dispositions communautai-
res en cette matière, la liste des pays considérés comme des pays
d’origine sûrs, mentionnés au 2o de l’article L. 741-4. Il délibère
sur les modalités de mise en oeuvre des dispositions relatives à
l’octroi du statut de réfugié ou de la protection subsidiaire.
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Le président du conseil d’administration est nommé parmi
ses membres par décret sur proposition du ministre des affai-
res étrangères.

Le délégué du haut-commissaire des Nations unies pour
les réfugiés ainsi que trois personnalités qualifiées nommées
par décret assistent aux séances du conseil d’administration
et peuvent y présenter leurs observations et leurs proposi-
tions. Au moins l’une des trois personnalités qualifiées sus-
mentionnées représente les organismes participant à l’ac-
cueil et à la prise en charge des demandeurs d’asile et des ré-
fugiés.

Art. L. 722-2. – L’office est géré par un directeur général
nommé par décret, nommé sur proposition conjointe du ministre
des affaires étrangères et du ministre de l’intérieur.

Art. L. 722-3. – Tous les membres du personnel de l’offi-
ce sont tenus au secret professionnel en ce qui concerne les
renseignements qu’ils auront reçus dans l’exercice de leurs
fonctions.

Art. L. 722-4. – Les locaux de l’office ainsi que ses archi-
ves et, d’une façon générale, tous les documents lui apparte-
nant ou détenus par lui sont inviolables.

A l’expiration de leur période d’administration courante par
l’office, les dossiers des demandeurs d’asile dont la demande
aura été définitivement rejetée sont confiés à la garde du mi-
nistère des affaires étrangères. Seules les personnes autorisées
par le directeur général de l’office y ont accès. Ces archives
ne peuvent être librement consultées qu’à l’issue des délais
prévus à l’article L. 213-2 du code du patrimoine.

Art. L. 722-5. – Les dépenses de l’office sont couvertes par
une subvention de l’Etat.

CHAPITRE III

Examen des demandes d’asile

Art. L. 723-1. – L’office statue sur les demandes d’asile dont
il est saisi. Il n’est toutefois pas compétent pour connaître d’une
demande présentée par une personne à laquelle l’admission au
séjour a été refusée pour le motif prévu au 1o de l’article L.
741-4.

L’office statue par priorité sur les demandes émanant de
personnes auxquelles le document provisoire de séjour prévu
à l’article L. 742-1 a été refusé ou retiré pour l’un des motifs
mentionnés aux 2o à 4o de l’article L. 741-4, ou qui se sont vu
refuser pour l’un de ces motifs le renouvellement de ce docu-
ment.

Art. L. 723-2. – L’office se prononce sur la reconnaissan-
ce de la qualité de réfugié ou l’octroi de la protection subsi-
diaire au terme d’une instruction unique au cours de laquelle
le demandeur d’asile est mis en mesure de présenter les élé-
ments à l’appui de sa demande.

Art. L. 723-3. – L’office convoque le demandeur à une audi-
tion. Il peut s’en dispenser s’il apparaît que:

a) L’office s’apprête à prendre une décision positive à partir
des éléments en sa possession;

b) Le demandeur d’asile a la nationalité d’un pays pour
lequel ont été mises en oeuvre les stipulations du 5 du C de
l’article 1er de la convention de Genève du 28 juillet 1951
relative au statut des réfugiés;

c) Les éléments fournis à l’appui de la demande sont ma-
nifestement infondés;

d) Des raisons médicales interdisent de procéder à l’entre-
tien.

Art. L. 723-4. – A la demande de l’autorité administrati-
ve, le directeur général de l’office communique à des agents
habilités des documents d’état civil ou de voyage permet-
tant d’établir la nationalité de la personne dont la demande
d’asile a été rejetée ou, à défaut, une copie de ces documents,
à la condition que cette communication s’avère nécessaire à

la mise en oeuvre d’une mesure d’éloignement et qu’elle ne
porte pas atteinte à la sécurité de cette personne ou de ses pro-
ches.

Art. L. 723-5. – L’office statue sur le renouvellement de la
protection subsidiaire au terme de la période d’un an pour la-
quelle il l’a accordée. Procédant à son initiative ou à la demande
de l’autorité administrative à un réexamen, il peut mettre fin
à tout moment au bénéfice de cette protection dans le cas pré-
vu au second alinéa de l’article L. 712-3.

TITRE III

LA COMMISSION DES RECOURS DES RÉFUGIÉS

CHAPITRE Ier

Missions

Art. L. 731-1. – La Commission des recours des réfugiés
est une juridiction administrative, placée sous l’autorité d’un
président, membre du Conseil d’Etat, désigné par le vice-pré-
sident du Conseil d’Etat.

Art. L. 731-2. – La Commission des recours des réfugiés
statue sur les recours formés contre les décisions de l’Office
français de protection des réfugiés et apatrides, prises en ap-
plication des articles L. 711-1, L. 712-1 à L. 712-3 et L. 723-
1 à 723-3.

Art. L. 731-3. – La Commission des recours des réfugiés
examine les requêtes qui lui sont adressées par les réfugiés visés
par l’une des mesures prévues par les articles 31, 32 et 33 de
la convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut
des réfugiés et formule un avis quant au maintien ou à l’an-
nulation de ces mesures. En cette matière, le recours est sus-
pensif d’exécution. Dans ce cas, le droit au recours doit être
exercé dans le délai d’une semaine.

CHAPITRE II

Organisation

Art. L. 732-1. – La commission comporte des sections com-
prenant chacune:

1o Un président nommé:
a) Soit par le vice-président du Conseil d’Etat parmi les

membres du Conseil d’Etat ou du corps des tribunaux admi-
nistratifs et des cours administratives d’appel, en activité ou
honoraires;

b) Soit par le premier président de la Cour des comptes
parmi les magistrats de la Cour des comptes et des chambres
régionales des comptes, en activité ou honoraires;

c) Soit par le garde des sceaux, ministre de la justice, par-
mi les magistrats du siège en activité et les magistrats hono-
raires de l’ordre judiciaire;

2o Une personnalité qualifiée de nationalité française, nom-
mée par le haut-commissaire des Nations unies pour les réfu-
giés sur avis conforme du vice-président du Conseil d’Etat;

3o Une personnalité qualifiée nommée par le vice-président
du Conseil d’Etat sur proposition de l’un des ministres repré-
sentés au conseil d’administration de l’office.

CHAPITRE III

Examen des recours

Art. L. 733-1. – Les intéressés peuvent présenter leurs ex-
plications à la commission des recours et s’y faire assister d’un
conseil et d’un interprète.

Art. L. 733-2. – Le président et les présidents de section
peuvent, par ordonnance, régler les affaires dont la nature ne
justifie pas l’intervention d’une formation collégiale.
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TITRE IV

DROIT AU SÉJOUR DES DEMANDEURS D’ASILE

CHAPITRE Ier

Admission au séjour

Art. L. 741-1. – Tout étranger présent sur le territoire fran-
çais qui, n’étant pas déjà admis à séjourner en France sous
couvert d’un des titres de séjour prévus par le présent code ou
les conventions internationales, demande à séjourner en Fran-
ce au titre de l’asile forme cette demande dans les conditions
fixées au présent chapitre.

Art. L. 741-2. – Lorsqu’un étranger, se trouvant à l’intérieur
du territoire français, demande à bénéficier de l’asile, l’exa-
men de sa demande d’admission au séjour relève de l’autorité
administrative compétente.

Art. L. 741-3. – L’admission au séjour ne peut être refu-
sée au seul motif que l’étranger est démuni des documents et
des visas mentionnés à l’article L. 211-1.

Art. L. 741-4. – Sous réserve du respect des stipulations de
l’article 33 de la convention de Genève du 28 juillet 1951 re-
lative au statut des réfugiés, l’admission en France d’un étranger
qui demande à bénéficier de l’asile ne peut être refusée que si:

1o L’examen de la demande d’asile relève de la compéten-
ce d’un autre Etat en application des dispositions du règlement
(CE) no 343/2003 du Conseil du 18 février 2003 établissant
les critères et mécanismes de détermination de l’Etat membre
responsable de l’examen d’une demande d’asile présentée dans
l’un des Etats membres par un ressortissant d’un pays tiers, ou
d’engagements identiques à ceux prévus par ledit règlement
avec d’autres Etats;

2o L’étranger qui demande à bénéficier de l’asile a la na-
tionalité d’un pays pour lequel ont été mises en oeuvre les sti-
pulations du 5 du C de l’article 1er de la convention de Genè-
ve susmentionnée ou d’un pays considéré comme un pays
d’origine sûr. Un pays est considéré comme tel s’il veille au
respect des principes de la liberté, de la démocratie et de l’état
de droit, ainsi que des droits de l’homme et des libertés fon-
damentales.

La prise en compte du caractère sûr du pays d’origine ne
peut faire obstacle à l’examen individuel de chaque demande;

3o La présence en France de l’étranger constitue une me-
nace grave pour l’ordre public, la sécurité publique ou la sû-
reté de l’Etat;

4o La demande d’asile repose sur une fraude délibérée ou
constitue un recours abusif aux procédures d’asile ou n’est pré-
sentée qu’en vue de faire échec à une mesure d’éloignement pro-
noncée ou imminente. Constitue, en particulier, un recours abusif
aux procédures d’asile la présentation frauduleuse de plusieurs
demandes d’admission au séjour au titre de l’asile sous des iden-
tités différentes. Constitue également un recours abusif aux pro-
cédures d’asile la demande d’asile présentée dans une collecti-
vité d’outre-mer s’il apparaît qu’une même demande est en cours
d’instruction dans un autre Etat membre de l’Union européenne.

Les dispositions du présent article ne font pas obstacle au
droit souverain de l’Etat d’accorder l’asile à toute personne
qui se trouverait néanmoins dans l’un des cas mentionnés aux
1o à 4o.

Art. L. 741-5. – Le 1o de l’article L. 741-4 n’est pas ap-
plicable dans les départements d’outre-mer ni à Saint-Pierre-
et-Miquelon.

CHAPITRE II

Durée du maintien sur le territoire français

Art. L. 742-1. – Lorsqu’il est admis à séjourner en France
en application des dispositions du chapitre Ier du présent ti-

tre, l’étranger qui demande à bénéficier de l’asile se voit re-
mettre un document provisoire de séjour lui permettant de
déposer une demande d’asile auprès de l’Office français de
protection des réfugiés et apatrides. L’office ne peut être saisi
qu’après la remise de ce document au demandeur. Après le
dépôt de sa demande d’asile, le demandeur se voit délivrer un
nouveau document provisoire de séjour. Ce document est re-
nouvelé jusqu’à ce que l’office statue et, si un recours est for-
mé devant la commission des recours, jusqu’à ce que la com-
mission statue.

Art. L. 742-2. – Par dérogation aux dispositions de l’arti-
cle L. 742-1, le document provisoire de séjour peut être retiré
ou son renouvellement refusé lorsqu’il apparaît, postérieure-
ment à sa délivrance, que l’étranger se trouve dans un des cas
de non-admission prévus aux 1o à 4o de l’article L. 741-4.

Art. L. 742-3. – L’étranger admis à séjourner en France bé-
néficie du droit de s’y maintenir jusqu’à la notification de la
décision de l’Office français de protection des réfugiés et apa-
trides ou, si un recours a été formé, jusqu’à la notification de
la décision de la commission des recours. Il dispose d’un dé-
lai d’un mois à compter de la notification du refus de renou-
vellement ou du retrait de son autorisation de séjour pour quitter
volontairement le territoire français.

Art. L. 742-4. – Dans le cas où l’admission au séjour a été
refusée pour le motif mentionné au 1o de l’article L. 741-4,
l’intéressé n’est pas recevable à saisir la commission des re-
cours des réfugiés.

Art. L. 742-5. – Dans le cas où l’admission au séjour a été
refusée pour l’un des motifs mentionnés aux 2o à 4o de l’arti-
cle L. 741-4, l’étranger qui souhaite bénéficier de l’asile peut
saisir l’office de sa demande.

Celle-ci est examinée dans les conditions prévues au second
alinéa de l’article L. 723-1.

Art. L. 742-6. – L’étranger présent sur le territoire français
dont la demande d’asile entre dans l’un des cas visés aux 2o à
4o de l’article L. 741-4 bénéficie du droit de se maintenir en
France jusqu’à la notification de la décision de l’Office fran-
çais de protection des réfugiés et apatrides, lorsqu’il s’agit d’une
décision de rejet. En conséquence, aucune mesure d’éloigne-
ment mentionnée au livre V du présent code ne peut être mise
à exécution avant la décision de l’office.

En cas de reconnaissance de la qualité de réfugié ou d’oc-
troi de la protection subsidiaire, l’autorité administrative abroge
l’arrêté de reconduite à la frontière qui a, le cas échéant, été
pris. Il délivre sans délai au réfugié la carte de résident pré-
vue au 8o de l’article L. 314-11 et au bénéficiaire de la pro-
tection subsidiaire la carte de séjour temporaire prévue à l’ar-
ticle L. 313-13.

Art. L. 742-7. – L’étranger auquel la reconnaissance de la
qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire a
été définitivement refusé et qui ne peut être autorisé à demeurer
sur le territoire à un autre titre, doit quitter le territoire fran-
çais, sous peine de faire l’objet d’une mesure d’éloignement
prévue au titre Ier du livre V et, le cas échéant, des pénalités
prévues au chapitre Ier du titre II du livre VI.

TITRE V

DISPOSITIONS DIVERSES

Art. L. 751-1. – Lorsque la demande d’asile est formée par
un mineur sans représentant légal sur le territoire français, le
procureur de la République, avisé par l’autorité administrati-
ve, lui désigne un administrateur ad hoc. Celui-ci assiste le
mineur et assure sa représentation dans le cadre des procédu-
res administratives et juridictionnelles relatives à la demande
d’asile.

L’administrateur ad hoc nommé en application de ces dis-
positions est désigné par le procureur de la République com-
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pétent sur une liste de personnes morales ou physiques dont
les modalités de constitution sont fixées par décret en Conseil
d’Etat. Ce décret précise également les conditions de leur in-
demnisation.

La mission de l’administrateur ad hoc prend fin dès le pro-
noncé d’une mesure de tutelle.

Art. L. 751-2. – Les modalités d’application des dispositions
du présent livre sont fixées par décret en Conseil d’Etat, no-
tamment:

1o Les conditions d’instruction des demandes d’asile dont
l’Office français de protection des réfugiés et apatrides est saisi;

2o L’autorité compétente pour saisir l’office d’une deman-
de de réexamen mentionnée à l’article L. 723-5;

3o Les modalités de désignation des représentants de l’Etat
et du représentant du personnel au conseil d’administration,
ainsi que celles des personnalités qualifiées;

4o Les modalités de désignation et d’habilitation des agents
mentionnés à l’article L. 723-4;

5o La durée du mandat des membres de la Commission des
recours des réfugiés;

6o Les conditions d’exercice des recours prévus aux arti-
cles L. 731-2 et L. 731-3 ainsi que les conditions dans lesquelles
le président et les présidents de section de la commission des
recours peuvent, après instruction, statuer par ordonnance sur
les demandes qui ne présentent aucun élément sérieux suscep-
tible de remettre en cause les motifs de la décision du direc-
teur général de l’office;

7o Le délai prévu pour la délivrance du document provisoire
de séjour mentionné à l’article L. 742-1 et permettant de dé-
poser une demande d’asile;

8o Le délai dans lequel le demandeur d’asile qui a reçu le
document provisoire de séjour susmentionné doit déposer sa
demande auprès de l’office;

9o Le délai prévu pour la délivrance, après le dépôt de la
demande d’asile auprès de l’office, du nouveau document pro-
visoire de séjour mentionné à l’article L. 742-1 ainsi que la
nature et la durée de validité de ce document;

10o Le délai pour la délivrance du titre de séjour après la
décision d’octroi par l’office ou la commission des recours du
statut de réfugié ou de la protection subsidiaire;

11o Les délais dans lesquels l’office doit se prononcer lors-
qu’il statue selon la procédure prioritaire prévue au second
alinéa de l’article L. 723-1.

TITRE VI

DISPOSITIONS APPLICABLES DANS CERTAINES
COLLECTIVITÉS D’OUTRE-MER,

EN NOUVELLE-CALÉDONIE ET DANS LES TERRES
AUSTRALES ET ANTARCTIQUES FRANÇAISES

CHAPITRE Ier

Dispositions applicables à Mayotte

Art. L. 761-1. – Le présent livre est applicable à Mayotte
sous réserve des adaptations suivantes:

1o A l’article L. 741-1, les mots: “sur le territoire français”
et “en France” sont remplacés par les mots: “à Mayotte”;

2o A l’article L. 741-2, les mots: “à l’intérieur du territoire
français” sont remplacés par les mots: “à Mayotte”;

3o A l’article L. 741-3, les mots: “visas mentionnés à l’ar-
ticle L. 211-1” sont remplacés par les mots: “visas requis par
l’ordonnance no 2000-373 du 26 avril 2000 relative aux con-
ditions d’entrée et de séjour des étrangers à Mayotte”;

4o A l’article L. 741-4:
a) Dans le premier alinéa les mots: “en France” sont rem-

placés par les mots: “à Mayotte”;
b) Le 1o n’est pas applicable;

c) Au 3o, les mots: “en France” sont remplacés par les mots:
“sur le territoire de la République”;

5o A l’article L. 742-1, les mots: “en France” sont rempla-
cés par les mots: “à Mayotte”;

6o A l’article L. 742-3, les mots: “en France” sont rempla-
cés par les mots: “à Mayotte” et les mots: “le territoire fran-
çais” sont remplacés par le mot: “Mayotte”;

7o A l’article L. 742-6:
a) Les mots: “sur le territoire français” et “en France” sont

remplacés par les mots: “à Mayotte”;
b) Les mots: “mentionnée au livre V du présent code” sont

remplacés par les mots: “prise en application de l’ordonnance
no 2000-373 du 26 avril 2000 relative aux conditions d’entrée
et de séjour des étrangers à Mayotte”;

c) Après la deuxième phrase, il est inséré une phrase ainsi
rédigée:

“Si l’office décide d’entendre le demandeur d’asile hors de
Mayotte, celui-ci reçoit les autorisations nécessaires.”

d) La dernière phrase est ainsi rédigée:
“Il délivre sans délai un titre de séjour dans les conditions

prévues par l’ordonnance no 2000-373 du 26 avril 2000 rela-
tive aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers à Mayotte
ou la carte de séjour temporaire prévue par l’article 17 de cet-
te ordonnance.”;

8o A l’article L. 742-7, les mots: “le territoire français” sont
remplacés par le mot: “Mayotte”;

9o A l’article L. 751-1, les mots: “sur le territoire français”
sont remplacés par les mots: “à Mayotte”.

CHAPITRE II

Dispositions applicables
dans les îles Wallis et Futuna

Art. L. 762-1. – Le présent livre est applicable dans les îles
Wallis et Futuna sous réserve des adaptations suivantes:

1o A l’article L. 741-1, les mots: “sur le territoire français”
et “en France” sont remplacés par les mots: “dans les îles Wallis
et Futuna”;

2o A l’article L. 741-2, les mots: “à l’intérieur du territoire
français” sont remplacés par les mots: “dans les îles Wallis et
Futuna”;

3o A l’article L. 741-3, les mots: “visas mentionnés à l’ar-
ticle L. 211-1” sont remplacés par les mots: “visas requis par
l’ordonnance no 2000-371 du 26 avril 2000 relative aux con-
ditions d’entrée et de séjour des étrangers dans les îles Wallis
et Futuna”;

4o A l’article L. 741-4:
a) Dans le premier alinéa, les mots: “en France” sont rem-

placés par les mots: “dans les îles Wallis et Futuna”;
b) Le 1o n’est pas applicable;
c) Au 3o, les mots: “en France” sont remplacés par les mots:

“sur le territoire de la République”;
5o A l’article L. 742-1, les mots: “en France” sont rempla-

cés par les mots: “dans les îles Wallis et Futuna”;
6o A l’article L. 742-3, les mots: “en France” sont rempla-

cés par les mots: “dans les îles Wallis et Futuna” et les mots:
“le territoire français” sont remplacés par les mots: “les îles
Wallis et Futuna”;

7o A l’article L. 742-6:
a) Les mots: “sur le territoire français” et “en France” sont

remplacés par les mots: “dans les îles Wallis et Futuna”;
b) Les mots: “mentionnée au livre V du présent code” sont

remplacés par les mots: “prise en application de l’ordonnance
no 2000-371 du 26 avril 2000 relative aux conditions d’entrée
et de séjour des étrangers dans les îles Wallis et Futuna”;

c) Après la deuxième phrase, il est inséré une phrase ainsi
rédigée:

“Si l’office décide d’entendre le demandeur d’asile hors des
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îles Wallis et Futuna, celui-ci reçoit les autorisations nécessai-
res.”;

d) La dernière phrase est ainsi rédigée:
“Il délivre sans délai un titre de séjour dans les conditions

prévues par l’ordonnance no 2000-371 du 26 avril 2000 rela-
tive aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers dans les
îles Wallis et Futuna ou la carte de séjour temporaire prévue
par l’article 17 de cette ordonnance.”;

8o A l’article L. 742-7, les mots: “le territoire français” sont
remplacés par les mots: “les îles Wallis et Futuna”;

9o A l’article L. 751-1, les mots: “sur le territoire français”
sont remplacés par les mots: “dans les îles Wallis et Futuna”.

CHAPITRE III

Dispositions applicables
en Polynésie française

Art. L. 763-1. – Le présent livre est applicable en Polyné-
sie française sous réserve des adaptations suivantes:

1o A l’article L. 741-1, les mots: “sur le territoire français”
et “en France” sont remplacés par les mots: “en Polynésie fran-
çaise”;

2o A l’article L. 741-2, les mots: “à l’intérieur du territoire
français” sont remplacés par les mots: “en Polynésie française”;

3o A l’article L. 741-3 les mots: “visas mentionnés à l’article
L. 211-1” sont remplacés par les mots: “visas requis par l’ordon-
nance no 2000-372 du 26 avril 2000 relative aux conditions d’en-
trée et de séjour des étrangers en Polynésie française”;

4o A l’article L. 741-4:
a) Dans le premier alinéa, les mots: “en France” sont rem-

placés par les mots: “en Polynésie française”;
b) Le 1o n’est pas applicable;
c) Au 3o, les mots: “en France” sont remplacés par les mots:

“sur le territoire de la République”;
5o A l’article L. 742-1, les mots: “en France” sont rempla-

cés par les mots: “en Polynésie française”;
6o A l’article L. 742-3, les mots: “en France” sont rempla-

cés par les mots: “en Polynésie” et les mots: “le territoire fran-
çais” sont remplacés par les mots: “la Polynésie française”;

7o A l’article L. 742-6:
a) Les mots: “sur le territoire français” et “en France” sont

remplacés par les mots: “en Polynésie française”;
b) Les mots: “mentionnée au livre V du présent code” sont

remplacés par les mots: “prise en application de l’ordonnance
no 2000-372 du 26 avril 2000 relative aux conditions d’entrée
et de séjour des étrangers en Polynésie française”;

c) Après la deuxième phrase, il est inséré une phrase ainsi
rédigée:

“Si l’office décide d’entendre le demandeur d’asile hors de
la Polynésie française, celui-ci reçoit les autorisations néces-
saires.”;

d) La dernière phrase est ainsi rédigée:
“Il délivre sans délai un titre de séjour dans les conditions

prévues par l’ordonnance no 2000-372 du 26 avril 2000 rela-
tive aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en Po-
lynésie française ou la carte de séjour temporaire prévue par
l’article 18 de cette ordonnance.”;

8o A l’article L. 742-7, les mots: “le territoire français” sont
remplacés par les mots: “la Polynésie française”;

9o A l’article L. 751-1, les mots: “sur le territoire français”
sont remplacés par les mots: “en Polynésie française”.

CHAPITRE IV

Dispositions applicables
en Nouvelle-Calédonie

Art. L. 764-1. – Le présent livre est applicable en Nouvel-
le-Calédonie sous réserve des adaptations suivantes:

1o A l’article L. 741-1, les mots: “sur le territoire français”
et “en France” sont remplacés par les mots: “en Nouvelle-
Calédonie”;

2o A l’article L. 741-2, les mots: “à l’intérieur du territoire
français” sont remplacés par les mots: “en Nouvelle-Calédo-
nie”;

3o A l’article L. 741-3, les mots: “visas mentionnés à l’ar-
ticle L. 211-1” sont remplacés par les mots: “visas requis par
l’ordonnance no 2002-388 du 20 mars 2002 relative aux con-
ditions d’entrée et de séjour des étrangers en Nouvelle-Calé-
donie”;

4o A l’article L. 741-4:
a) Dans le premier alinéa, les mots: “en France” sont rem-

placés par les mots: “en Nouvelle-Calédonie”;
b) Le 1o n’est pas applicable;
c) Au 3o, les mots: “en France” sont remplacés par les mots:

“sur le territoire de la République”;
5o A l’article L. 742-1, les mots: “en France” sont rempla-

cés par les mots: “en Nouvelle-Calédonie”;
6o A l’article L. 742-3, les mots: “en France” sont rempla-

cés par les mots: “en Nouvelle-Calédonie” et les mots: “le ter-
ritoire français” sont remplacés par les mots: “la Nouvelle-
Calédonie”;

7o A l’article L. 742-6:
a) Les mots: “sur le territoire français” et “en France” sont

remplacés par les mots: “en Nouvelle- Calédonie”;
b) Les mots: “mentionnée au livre V du présent code” sont

remplacés par les mots: “prise en application de l’ordonnan-
ce no 2002-388 du 20 mars 2002 relative aux conditions
d’entrée et de séjour des étrangers en Nouvelle-Calédo-
nie”;

c) Après la deuxième phrase, il est inséré une phrase ainsi
rédigée:

“Si l’office décide d’entendre le demandeur d’asile hors de
la Nouvelle-Calédonie, celui-ci reçoit les autorisations néces-
saires.”;

d) La dernière phrase est ainsi rédigée:
“Il délivre sans délai un titre de séjour dans les conditions

prévues par l’ordonnance no 2002-388 du 20 mars 2002 rela-
tive aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en Nou-
velle-Calédonie ou la carte de séjour temporaire prévue par
l’article 18 de cette ordonnance.”;

8o A l’article L. 742-7, les mots: “le territoire français” sont
remplacés par les mots: “la Nouvelle- Calédonie”;

9o A l’article L. 751-1, les mots: “sur le territoire français”
sont remplacés par les mots: “en Nouvelle- Calédonie”.

CHAPITRE V

Dispositions applicables dans les Terres australes
et antarctiques françaises

Art. L. 765-1. – L’étranger qui, arrivant ou séjournant
dans les Terres australes et antarctiques françaises, demande
l’admission au titre de l’asile est entendu par l’autorité admi-
nistrative, laquelle recueille sa demande et lui en délivre ré-
cépissé.

L’intéressé est ensuite invité à quitter sans délai les Terres
australes et antarctiques françaises et à rejoindre La Réunion,
où sa demande sera traitée dans les conditions prévues par le
présent livre.

Si l’étranger n’est pas en mesure de se rendre à La Réu-
nion par ses propres moyens, il y est conduit, sur décision
de l’administrateur supérieur, soit par la personne qui l’a ache-
miné dans le territoire, soit par un navire de la marine natio-
nale, soit par un navire ou un aéronef affrété pour le compte
du territoire. Dans l’attente, il est autorisé à se maintenir sur
le territoire.
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LIVRE VIII

DISPOSITIONS COMMUNES
ET DISPOSITIONS DIVERSES

TITRE Ier

LA PROTECTION TEMPORAIRE

CHAPITRE UNIQUE

Art. L. 811-1. – L’entrée et le séjour en France des étran-
gers appartenant à un groupe spécifique de personnes bénéfi-
ciaires de la protection temporaire instituée en application de
la directive 2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 2001 relative
à des normes minimales pour l’octroi d’une protection tempo-
raire en cas d’afflux massif de personnes déplacées et à des
mesures tendant à assurer un équilibre entre les efforts consentis
par les Etats membres pour accueillir ces personnes et supporter
les conséquences de cet accueil sont régis par les dispositions
du présent titre.

Art. L. 811-2. – Le bénéfice du régime de la protection tem-
poraire est ouvert aux étrangers selon les modalités déterminées
par la décision du Conseil de l’Union européenne mentionnée
à l’article 5 de la directive 2001/55/CE du Conseil du 20 juillet
2001, définissant les groupes spécifiques de personnes auxquel-
les s’applique la protection temporaire, fixant la date à laquel-
le la protection temporaire entrera en vigueur et contenant no-
tamment les informations communiquées par les Etats membres
de l’Union européenne concernant leurs capacités d’accueil.

Art. L. 811-3. – L’étranger appartenant à un groupe spéci-
fique de personnes visé par la décision du Conseil bénéficie
de la protection temporaire à compter de la date mentionnée
par cette décision. Il est mis en possession d’un document
provisoire de séjour assorti, le cas échéant, d’une autorisation
provisoire de travail. Ce document provisoire de séjour est
renouvelé tant qu’il n’est pas mis fin à la protection temporaire.

Le bénéfice de la protection temporaire est accordé pour une
période d’un an renouvelable dans la limite maximale de trois
années. Il peut être mis fin à tout moment à cette protection
par décision du Conseil.

Le document provisoire de séjour peut être refusé lorsque
l’étranger est déjà autorisé à résider sous couvert d’un docu-
ment de séjour au titre de la protection temporaire dans un autre
Etat membre de l’Union européenne et qu’il ne peut préten-
dre au bénéfice de la disposition prévue à l’article L. 811-6.

Art. L. 811-4. – Le bénéfice de la protection temporaire ne
préjuge pas de la reconnaissance du statut de réfugié au titre
de la convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au sta-
tut des réfugiés.

Le bénéfice de la protection temporaire ne peut être cumulé
avec le statut de demandeur d’asile. L’étranger qui sollicite
l’asile reste soumis au régime de la protection temporaire pen-
dant l’instruction de sa demande. Si, à l’issue de l’examen de
la demande d’asile, le statut de réfugié ou le bénéfice de la
protection subsidiaire n’est pas accordé à l’étranger bénéficiaire
de la protection temporaire, celui-ci conserve le bénéfice de
cette protection aussi longtemps qu’elle demeure en vigueur.

Art. L. 811-5. – Un étranger peut être exclu du bénéfice de
la protection temporaire:

1o S’il existe des indices graves ou concordants rendant
vraisemblable qu’il ait pu commettre un crime contre la paix,
un crime de guerre, un crime contre l’humanité ou un crime
grave de droit commun commis hors du territoire français, avant
d’y être admis en qualité de bénéficiaire de la protection tem-
poraire, ou qu’il s’est rendu coupable d’agissements contrai-
res aux buts et aux principes des Nations unies;

2o Lorsque sa présence en France constitue une menace pour
l’ordre public, la sécurité publique ou la sûreté de l’Etat.

Art. L. 811-6. – S’ils sont astreints à la détention d’un ti-
tre de séjour, les membres de la famille d’un étranger bénéfi-
ciant de la protection temporaire qui ont obtenu le droit de le
rejoindre sur le fondement des dispositions de l’article 15 de
la directive 2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 2001 reçoi-
vent de plein droit un document provisoire de séjour de même
nature que celui détenu par la personne qu’ils sont venus re-
joindre, sauf si leur présence constitue une menace à l’ordre
public.

Art. L. 811-7. – Dans les conditions fixées à l’article 7 de
la directive 2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 2001, peuvent
bénéficier de la protection temporaire des catégories supplé-
mentaires de personnes déplacées qui ne sont pas visées dans
la décision du Conseil prévue à l’article 5 de cette même di-
rective, lorsqu’elles sont déplacées pour les mêmes raisons et
à partir du même pays ou de la même région d’origine.

Les dispositions des articles L. 811-3 à L. 811-6 sont ap-
plicables à ces catégories supplémentaires de personnes.

Art. L. 811-8. – L’étranger exclu du bénéfice de la protec-
tion temporaire ou qui, ayant bénéficié de cette protection, cesse
d’y avoir droit, et qui ne peut être autorisé à demeurer sur le
territoire à un autre titre, doit quitter le territoire français, sous
peine de faire l’objet d’une mesure d’éloignement prévue au
titre Ier du livre V et, le cas échéant, des pénalités prévues au
chapitre Ier du titre II du livre VI.

Art. L. 811-9. – Un décret en Conseil d’Etat fixe les con-
ditions d’application du présent titre.

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES AU TRANSPORT
DE PERSONNES RETENUES EN CENTRES

DE RÉTENTION OU MAINTENUES EN ZONES
D’ATTENTE

CHAPITRE UNIQUE

Art. L. 821-1. – A titre expérimental, dans les conditions
prévues par le code des marchés publics, l’Etat peut passer des
marchés relatifs aux transports de personnes retenues en cen-
tres de rétention ou maintenues en zones d’attente avec des
personnes de droit public ou des personnes de droit privé bé-
néficiant d’un agrément délivré en application de la loi no 83-
629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de
sécurité.

Art. L. 821-2. – Ces marchés ne peuvent porter que sur la
conduite des véhicules de transport et les mesures de sécurité
inhérentes à cette dernière, à l’exclusion de ce qui concerne la
surveillance des personnes retenues ou maintenues au cours du
transport qui demeure assurée par l’Etat.

Art. L. 821-3. – Chaque agent concourant à ces missions
doit être désigné par l’entreprise attributaire du marché et fai-
re l’objet d’un agrément préalable, dont la durée est limitée,
de l’autorité administrative compétente ainsi que du procureur
de la République.

Il bénéficie d’une formation adaptée et doit avoir subi avec
succès un examen technique.

Art. L. 821-4. – Les agréments sont refusés ou retirés lors-
que la moralité de la personne ou son comportement apparais-
sent incompatibles avec l’exercice de leurs missions. L’agré-
ment ne peut être retiré par l’autorité administrative ou par le
procureur de la République qu’après que l’intéressé a été mis
en mesure de présenter ses observations. Il peut faire l’objet
d’une suspension immédiate en cas d’urgence.

Dans le cadre de tout marché visé au présent article, l’auto-
rité publique peut décider, de manière générale ou au cas par
cas, que le transport de certaines personnes, en raison de ris-
ques particuliers d’évasion ou de troubles à l’ordre public,
demeure effectué par les agents de l’Etat, seuls ou en concours.
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Art. L. 821-5. – Un décret en Conseil d’Etat détermine
les conditions d’application du présent chapitre ainsi que les
conditions dans lesquelles les agents de sécurité privée in-
vestis des missions qu’il prévoit peuvent, le cas échéant, être
armés.

Art. L. 821-6. – Les marchés prévus à l’article L. 821-1
peuvent être passés à compter de la promulgation de la loi no
2003-1119 du 26 novembre 2003 relative à la maîtrise de l’im-
migration, au séjour des étrangers en France et à la nationali-
té dans un délai de deux ans et pour une durée n’excédant pas
deux ans.

TITRE III

DISPOSITIONS APPLICABLES
À SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

CHAPITRE UNIQUE

Art. L. 831-1. – Pour l’application des dispositions du pré-
sent code à Saint-Pierre-et-Miquelon, les termes: “département”,
“tribunal de grande instance” et “cour d’appel” sont respecti-
vement remplacés par les termes: “collectivité territoriale de
Saint-Pierre-et-Miquelon”, “tribunal de première instance” et
“tribunal supérieur d’appel”.

IV.2.5. Loi n.o 2006-911 du 24 juillet 2006
relative à l’immigration

et à l’intégration

(J.O. no 170 de 25 de julio de 2006)

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté,
Vu la décision du Conseil constitutionnel no 2006-539 DC

du 20 juillet 2006;
Le Président de la République promulgue la loi dont la

teneur suit:

Article 1er

I. “Le chapitre Ier du titre II du livre II du code monétaire
et financier est complété par une section 7 ainsi rédigée:

“Section 7
“Compte épargne codéveloppement
“Art. L. 221-33. “I. – Un compte épargne codéveloppement

peut être proposé par tout établissement de crédit et par tout
établissement autorisé à recevoir des dépôts qui s’engage par
convention avec l’Etat à respecter les règles fixées pour le
fonctionnement de l’épargne codéveloppement.

“II. – Le compte épargne codéveloppement est destiné à
recevoir l’épargne d’étrangers ayant la nationalité d’un pays
en voie de développement, figurant sur une liste de pays fixée
par arrêté conjoint du ministre des affaires étrangères, du mi-
nistre de l’intérieur, du ministre chargé de l’économie et du
ministre chargé du budget, et titulaires d’une carte de séjour
permettant l’exercice d’une activité professionnelle, aux fins
de financer des opérations dans leur pays d’origine telles que
prévues au III.

“III. – Les investissements autorisés à partir des comptes
épargne codéveloppement sont ceux qui

concourent au développement économique des pays béné-
ficiaires, notamment:

“a) La création, la reprise ou la prise de participation dans
les entreprises locales;

“b) L’abondement de fonds destinés à des activités de mi-
crofinance;

“c) L’acquisition d’immobilier d’entreprise, d’immobilier
commercial ou de logements locatifs;

“d) Le rachat de fonds de commerce;
“e) Le versement à des fonds d’investissement dédiés au

développement ou des sociétés financières
spécialisées dans le financement à long terme, opérant dans

les pays visés au II.
“IV. – Les opérations relatives aux comptes épargne codé-

veloppement sont soumises au contrôle sur pièces et sur pla-
ce de l’inspection générale des finances.

“V. – Un comité examine périodiquement la cohérence des
projets financés au travers du compte épargne codéveloppement
avec les différentes actions de financement du développement
et formule des recommandations aux ministres concernés. Ce
comité est institué par arrêté conjoint du ministre des affaires
étrangères, du ministre de l’intérieur, du ministre chargé de
l’économie et du ministre chargé du budget.

“VI. – Un décret fixe les modalités d’application du pré-
sent article, notamment les obligations des titulaires d’un comp-
te épargne codéveloppement et des établissements distribu-
teurs.”

II. “Après l’article 163 quatervicies du code général des
impôts, il est inséré un article 163 quinvicies ainsi rédigé:

“Art. 163 quinvicies. “I. – Les sommes versées annuelle-
ment sur un compte épargne codéveloppement tel que défini
à l’article L. 221-33 du code monétaire et financier peuvent
ouvrir droit, sur option de son titulaire, à une déduction du
revenu net global de son foyer, dans la limite annuelle de 25
% de celui-ci et de 20 000 • par personne.

“II. – Le retrait de tout ou partie des sommes versées sur
un compte épargne codéveloppement et ayant donné lieu à
déduction du revenu net global est subordonné au fait qu’el-
les ont pour objet de servir effectivement un investissement
défini au III du même article L. 221-33.

“III. – En cas de non-respect de l’objet des comptes épar-
gne codéveloppement tel que défini au même III, le retrait de
tout ou partie des sommes versées sur un compte épargne co-
développement et ayant donné lieu à déduction du revenu net
global est conditionné au paiement préalable d’un prélèvement
sur ces sommes retirées au taux défini au 3o du III bis de l’ar-
ticle 125 A du présent code.

“Ce prélèvement est établi, liquidé et recouvré sous les
mêmes garanties et sanctions que celui mentionné au même
article 125 A.

“IV. – Un décret fixe les modalités d’application du pré-
sent article.”

TITRE Ier

DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET DISPOSITIONS
RELATIVES À L’ENTRÉE ET AU SÉJOUR DES

ÉTUDIANTS, DES ÉTRANGERS AYANT UNE
ACTIVITÉ PROFESSIONNELLE ET DES

RESSORTISSANTS DE L’UNION EUROPÉENNE

CHAPITRE I

Dispositions générales relatives à l’entrée et au séjour
des étrangers en France

Article 2
I. “Dans le chapitre Ier du titre Ier du livre III du code de

l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, sont créées
une section 1 intitulée: “Dispositions relatives aux documents
de séjour”, une section 2 intitulée: “Dispositions relatives à
l’intégration dans la société française” et une section 3 intitu-
lée: “Dispositions relatives aux cas de délivrance de l’autori-
sation provisoire de séjour”.
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II. “L’article L. 311-2 du même code est ainsi modifié:
Dans la première phrase du 1o, les références: “au chapitre

III” sont remplacées par les références: “aux chapitres III et
VI”; La deuxième phrase du même 1o est complétée par les
mots: “, sous réserve des exceptions prévues par les disposi-
tions législatives du présent code”;

Sont ajoutés un 3o et un 4o ainsi rédigés:
“3o Soit une carte de séjour “compétences et talents”, dont les

conditions de délivrance et de renouvellement sont prévues au
chapitre V du présent titre. La carte de séjour “compétences et
talents” est valable pour une durée de trois ans. L’étranger qui
séjourne sous couvert d’une carte de séjour “compétences et ta-
lents” peut solliciter la délivrance d’une carte de résident dans les
conditions prévues aux articles L. 314-8 à L. 314-12; “4o Soit une
carte de séjour portant la mention “retraité”, dont les conditions
de délivrance et de renouvellement sont prévues au chapitre VII
du présent titre. La carte de séjour “retraité” est valable pour une
durée de dix ans. Elle est renouvelable de plein droit.”

Article 3
I. – La section 1 du chapitre Ier du titre Ier du livre III du code

de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est
complétée par un article L. 311-7 ainsi rédigé:

“Art. L. 311-7.– Sous réserve des engagements internatio-
naux de la France et des exceptions prévues par les disposi-
tions législatives du présent code, l’octroi de la carte de séjour
temporaire et celui de la carte de séjour “compétences et ta-
lents” sont subordonnés à la production par l’étranger d’un visa
pour un séjour d’une durée supérieure à trois mois.”

II. – La section 2 du chapitre Ier du titre Ier du livre II du même
code est complétée par un article L. 211-2-1 ainsi rédigé:

“Art. L. 211-2-1.– La demande d’un visa pour un séjour
d’une durée supérieure à trois mois donne lieu à la délivrance
par les autorités diplomatiques et consulaires d’un récépissé in-
diquant la date du dépôt de la demande.

“Le visa mentionné à l’article L. 311-7 ne peut être refusé
à un conjoint de Français qu’en cas de fraude, d’annulation du
mariage ou de menace à l’ordre public.

“Les autorités diplomatiques et consulaires sont tenues de
statuer sur la demande de visa de long séjour formée par le
conjoint de Français dans les meilleurs délais.

“Lorsque la demande de visa de long séjour émane d’un
étranger entré régulièrement en France, marié en France avec un
ressortissant de nationalité française et que le demandeur séjour-
ne en France depuis plus de six mois avec son conjoint, la de-
mande de visa de long séjour est présentée à l’autorité adminis-
trative compétente pour la délivrance d’un titre de séjour.”

III. – L’article L. 313-2 du même code est abrogé.

Article 4
La section 1 du chapitre Ier du titre Ier du livre III du code

de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est
complétée par un article L. 311-8 ainsi rédigé:

“Art. L. 311-8.– La carte de séjour temporaire et la carte
de séjour “compétences et talents” sont retirées si leur titulai-
re cesse de remplir l’une des conditions exigées pour leur dé-
livrance.

“Par dérogation au premier alinéa, la carte de séjour tem-
poraire portant la mention “salarié” ou “travailleur temporai-
re” ne peut être retirée au motif que l’étranger s’est trouvé,
autrement que de son fait, privé d’emploi.”

Article 5
I. – Dans la section 2 du chapitre Ier du titre Ier du livre III

du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile,
il est inséré un article L. 311-9 ainsi rédigé:

“Art. L. 311-9.– L’étranger admis pour la première fois au
séjour en France ou qui entre régulièrement en France entre

l’âge de seize ans et l’âge de dix-huit ans, et qui souhaite s’y
maintenir durablement, prépare son intégration républicaine
dans la société française.

“A cette fin, il conclut avec l’Etat un contrat d’accueil et
d’intégration, traduit dans une langue qu’il comprend, par le-
quel il s’oblige à suivre une formation civique et, lorsque le
besoin en est établi, linguistique. La formation civique com-
porte une présentation des institutions françaises et des valeurs
de la République, notamment l’égalité entre les hommes et les
femmes et la laïcité. La formation linguistique est sanctionnée
par un titre ou un diplôme reconnus par l’Etat. L’étranger bé-
néficie d’une session d’information sur la vie en France et, le
cas échéant, d’un bilan de compétences professionnelles. Toutes
ces formations et prestations sont dispensées gratuitement.
Lorsque l’étranger est âgé de seize à dix-huit ans, le contrat
d’accueil et d’intégration doit être cosigné par son représen-
tant légal régulièrement admis au séjour en France.

“Lors du premier renouvellement de la carte de séjour, il
peut être tenu compte du non-respect, manifesté par une vo-
lonté caractérisée, par l’étranger, des stipulations du contrat
d’accueil et d’intégration.

“L’étranger ayant effectué sa scolarité dans un établissement
d’enseignement secondaire français à l’étranger pendant au
moins trois ans est dispensé de la signature de ce contrat.

“L’étranger qui n’a pas conclu un contrat d’accueil et d’in-
tégration lorsqu’il a été admis pour la première fois au séjour
en France peut demander à signer un tel contrat.

“Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’applica-
tion du présent article. Il détermine la durée du contrat d’accueil
et d’intégration et ses conditions de renouvellement, les actions
prévues par le contrat et les conditions de suivi et de validation
de ces actions, dont la reconnaissance de l’acquisition d’un ni-
veau satisfaisant de maîtrise de la langue française et la remise
à l’étranger d’un document permettant de s’assurer de l’assiduité
de celui-ci aux formations qui lui sont dispensées.”

II. – L’article L. 117-1 du code de l’action sociale et des
familles est ainsi rédigé:

“Art. L. 117-1. Les règles relatives au contrat d’accueil et
d’intégration sont fixées à l’article L. 311-9 du code de l’en-
trée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.”

Article 6
Dans la section 3 du chapitre Ier du titre Ier du livre III du code

de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, sont
insérés trois articles L. 311-10, L. 311-11 et L. 311-12 ainsi ré-
digés:

“Art. L. 311-10.– Une autorisation provisoire de séjour est
délivrée à l’étranger qui souhaite effectuer une mission de vo-
lontariat en France auprès d’une fondation ou d’une association
reconnue d’utilité publique ou d’une association adhérente à une
fédération elle-même reconnue d’utilité publique, à la condition
que la mission revête un caractère social ou humanitaire, que le
contrat de volontariat ait été conclu préalablement à l’entrée en
France, que l’association ou la fondation ait attesté de la prise
en charge du demandeur, que celui-ci soit en possession d’un visa
de long séjour et qu’il ait pris par écrit l’engagement de quitter
le territoire à l’issue de sa mission.

“L’association ou la fondation mentionnées au premier ali-
néa font l’objet d’un agrément préalable par l’autorité admi-
nistrative, dans des conditions définies par décret.

“Art. L. 311-11.– Une autorisation provisoire de séjour d’une
durée de validité de six mois non renouvelable est délivrée à
l’étranger qui, ayant achevé avec succès, dans un établissement
d’enseignement supérieur habilité au plan national, un cycle
de formation conduisant à un diplôme au moins équivalent au
master, souhaite, dans la perspective de son retour dans son pays
d’origine, compléter sa formation par une première expérien-
ce professionnelle participant directement ou indirectement au
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développement économique de la France et du pays dont il a
la nationalité. Pendant la durée de cette autorisation, son titu-
laire est autorisé à chercher et, le cas échéant, à exercer un
emploi en relation avec sa formation et assorti d’une rémuné-
ration supérieure à un seuil déterminé par décret. A l’issue de
cette période de six mois, l’intéressé pourvu d’un emploi ou
titulaire d’une promesse d’embauche, satisfaisant aux condi-
tions énoncées ci-dessus, est autorisé à séjourner en France pour
l’exercice de l’activité professionnelle correspondant à l’em-
ploi considéré au titre des dispositions du 1o de l’article L. 313-
10 du présent code, sans que lui soit opposable la situation de
l’emploi sur le fondement de l’article L. 341-2 du code du tra-
vail.

“Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’applica-
tion du présent article.

“Art. L. 311-12.– Sauf si sa présence constitue une mena-
ce pour l’ordre public, une autorisation provisoire de séjour peut
être délivrée à l’un des parents étranger de l’étranger mineur
qui remplit les conditions mentionnées au 11o de l’article L. 313-
11, sous réserve qu’il justifie résider habituellement en Fran-
ce avec lui et subvenir à son entretien et à son éducation, sans
que la condition prévue à l’article L. 311-7 soit exigée.

“L’autorisation provisoire de séjour mentionnée au premier
alinéa, qui ne peut être d’une durée supérieure à six mois, est
délivrée par l’autorité administrative, après avis du médecin
inspecteur de santé publique compétent au regard du lieu de
résidence de l’intéressé ou, à Paris, du médecin, chef du ser-
vice médical de la préfecture de police, dans les conditions
prévues au 11o de l’article L. 313-11. Elle est renouvelable et
n’autorise pas son titulaire à travailler. Toutefois, cette auto-
risation peut être assortie d’une autorisation provisoire de tra-
vail, sur présentation d’un contrat de travail.”

Article 7
I. – L’article L. 314-2 du code de l’entrée et du séjour des

étrangers et du droit d’asile est ainsi rédigé:
“Art.L.314-2.– Lorsque des dispositions législatives du pré-

sent code le prévoient, la délivrance d’une première carte de
résident est subordonnée à l’intégration républicaine de l’étran-
ger dans la société française, appréciée en particulier au regard
de son engagement personnel à respecter les principes qui ré-
gissent la République française, du respect effectif de ces prin-
cipes et de sa connaissance suffisante de la langue française
dans des conditions définies par décret en Conseil d’Etat.

“Pour l’appréciation de la condition d’intégration, l’autori-
té administrative tient compte de la souscription et du respect,
par l’étranger, de l’engagement défini à l’article L. 311-9 et saisit
pour avis le maire de la commune dans laquelle il réside. Cet avis
est réputé favorable à l’expiration d’un délai de deux mois à
compter de la saisine du maire par l’autorité administrative.

“Les étrangers âgés de plus de soixante-cinq ans ne sont pas
soumis à la condition relative à la connaissance de la langue
française.”

II. – L’article L. 314-10 du même code est ainsi rédigé:
“Art. L. 314-10.– Dans tous les cas prévus dans la présen-

te sous-section, la décision d’accorder la carte de résident ou
la carte de résident portant la mention “résident de longue durée-
CE” est subordonnée au respect des conditions prévues à l’ar-
ticle L. 314-2.”

Article 8
L’article L. 313-4 du code de l’entrée et du séjour des étran-

gers et du droit d’asile est ainsi modifié:
1o Dans le premier alinéa, les mots: “de l’article L. 313-8

ou de l’article L. 313-10” sont remplacés par les mots: “des
articles L. 313-7 ou L. 313-8”.

2o Les deuxième et troisième alinéas sont remplacés par trois
alinéas ainsi rédigés:

“Cette dérogation est accordée à l’étudiant étranger admis
à suivre, dans un établissement d’enseignement supérieur ha-
bilité au plan national, une formation en vue de l’obtention d’un
diplôme au moins équivalent au master.

“Elle peut également être accordée au titulaire de la carte
de séjour temporaire portant la mention “scientifique” en te-
nant compte de la durée de ses travaux de recherche.

“Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions d’ap-
plication de ces dispositions.”

CHAPITRE II

Dispositions relatives à l’entrée et au séjour des étu-
diants étrangers en France

Article 9
I. – L’article L. 313-7 du code de l’entrée et du séjour des

étrangers et du droit d’asile est ainsi rédigé:
“Art. L. 313-7.– I. – La carte de séjour temporaire accor-

dée à l’étranger qui établit qu’il suit en France un enseigne-
ment ou qu’il y fait des études et qui justifie qu’il dispose de
moyens d’existence suffisants porte la mention “étudiant”. En
cas de nécessité liée au déroulement des études ou lorsque
l’étranger a suivi sans interruption une scolarité en France
depuis l’âge de seize ans et y poursuit des études supérieures,
l’autorité administrative peut accorder cette carte de séjour sans
que la condition prévue à l’article L. 311-7 soit exigée et sous
réserve d’une entrée régulière en France.

“La carte ainsi délivrée donne droit à l’exercice, à titre
accessoire, d’une activité professionnelle salariée dans la limite
de 60 % de la durée de travail annuelle.

“II. – Sauf si sa présence constitue une menace pour l’or-
dre public, la carte mentionnée au I est accordée de plein
droit:

“1o A l’étranger auquel un visa pour un séjour d’une durée
supérieure à trois mois a été accordé dans le cadre d’une con-
vention signée entre l’Etat et un établissement d’enseignement
supérieur et qui est inscrit dans cet établissement;

“2o A l’étranger ayant satisfait aux épreuves du concours
d’entrée dans un établissement d’enseignement supérieur ayant
signé une convention avec l’Etat;

“3o A l’étranger boursier du Gouvernement français;
“4o A l’étranger titulaire du baccalauréat français préparé

dans un établissement relevant de l’Agence pour l’enseigne-
ment français à l’étranger ou titulaire d’un diplôme équivalent
et ayant suivi pendant au moins trois ans une scolarité dans un
établissement français de l’étranger;

“5o A l’étranger ressortissant d’un pays ayant signé avec la
France un accord de réciprocité relatif à l’admission au séjour
des étudiants.

“Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions d’ap-
plication des dispositions du présent article, en particulier en
ce qui concerne les ressources exigées, les conditions d’inscrip-
tion dans un établissement d’enseignement et celles dans les-
quelles l’étranger entrant dans les prévisions du 2o peut être
dispensé de l’obligation prévue à l’article L. 311-7.”

II. – Après l’article L. 341-4 du code du travail, il est in-
séré un article L. 341-4-1 ainsi rédigé:

“Art. L. 341-4-1.– L’embauche d’un salarié étranger titu-
laire de la carte de séjour temporaire prévue à l’article L. 313-
7 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asi-
le ne peut intervenir qu’après déclaration nominative effectuée
par l’employeur auprès de l’autorité administrative.”

III. – Après la sous-section 2 de la section 2 du chapitre
III du titre Ier du livre III du code de l’entrée et du séjour des
étrangers et du droit d’asile, il est inséré une sous-section 2 bis
ainsi rédigée:
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“Sous-section 2 bis

“Dispositions particulières applicables aux étrangers
stagiaires

“Art. L. 313-7-1. “La carte de séjour temporaire accordée
à l’étranger qui établit qu’il suit en France un stage dans le cadre
d’une convention de stage visée par l’autorité administrative
compétente et qu’il dispose de moyens d’existence suffisants
porte la mention “stagiaire”. En cas de nécessité liée au dérou-
lement du stage, et sous réserve d’une entrée régulière en Fran-
ce, l’autorité administrative peut accorder cette carte de séjour
sans que la condition prévue à l’article L. 311-7 soit exigée.

“L’association qui procède au placement d’un étranger
désireux de venir en France en vue d’y accomplir un stage doit
être agréée.

“Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’applica-
tion des dispositions du présent article, et notamment les mo-
dalités d’agrément des associations par arrêté ministériel.”

CHAPITRE III

Dispositions relatives à l’activité professionnelle des
étrangers en France

Article 10
Dans l’article L. 313-6 du code de l’entrée et du séjour des

étrangers et du droit d’asile, les mots: “soumise à autorisation”
sont supprimés.

Article 11
L’article L. 313-8 du code de l’entrée et du séjour des étran-

gers et du droit d’asile est ainsi rédigé:
“Art. L. 313-8.– La carte de séjour temporaire délivrée à

l’étranger aux fins de mener des travaux de recherche ou de
dispenser un enseignement de niveau universitaire dans le ca-
dre d’une convention d’accueil signée avec un organisme pu-
blic ou privé ayant une mission de recherche ou d’enseigne-
ment supérieur préalablement agréé dans les conditions définies
par décret en Conseil d’Etat porte la mention “scientifique”.

“L’étranger ayant été admis dans un autre Etat membre de
l’Union européenne conformément aux dispositions de la di-
rective 2005/71/CE du Conseil du 12 octobre 2005 relative à
une procédure d’admission spécifique des ressortissants de pays
tiers aux fins de recherche scientifique, peut mener une partie
de ses travaux en France sur la base de la convention d’accueil
conclue dans le premier Etat membre s’il séjourne en France
pour une durée inférieure ou égale à trois mois, pour autant qu’il
dispose de ressources suffisantes. S’il séjourne en France pour
une durée supérieure à trois mois, il doit justifier remplir les
conditions définies au premier alinéa.”

Article 12
I. – L’intitulé de la sous-section 5 de la section 2 du cha-

pitre III du titre Ier du livre III du code de l’entrée et du séjour
des étrangers et du droit d’asile est ainsi rédigé: “La carte de
séjour temporaire autorisant l’exercice d’une activité profes-
sionnelle”.

II. – L’article L. 313-10 du même code est ainsi rédigé:
“Art. L. 313-10. “La carte de séjour temporaire autorisant

l’exercice d’une activité professionnelle est délivrée:
“1o A l’étranger titulaire d’un contrat de travail visé con-

formément aux dispositions de l’article L. 341-2 du code du
travail.

“Pour l’exercice d’une activité professionnelle salariée dans
un métier et une zone géographique caractérisés par des diffi-
cultés de recrutement et figurant sur une liste établie au plan
national par l’autorité administrative, après consultation des

organisations syndicales d’employeurs et de salariés représen-
tatives, l’étranger se voit délivrer cette carte sans que lui soit
opposable la situation de l’emploi sur le fondement du même
article L. 341-2.

“La carte porte la mention “salarié” lorsque l’activité est
exercée pour une durée supérieure ou égale à douze mois. Elle
porte la mention “travailleur temporaire” lorsque l’activité est
exercée pour une durée déterminée inférieure à douze mois. Si
la rupture du contrat de travail du fait de l’employeur inter-
vient dans les trois mois précédant son renouvellement, une
nouvelle carte lui est délivrée pour une durée d’un an;

“2o A l’étranger qui vient exercer une profession commer-
ciale, industrielle ou artisanale, à condition notamment qu’il
justifie d’une activité économiquement viable et compatible
avec la sécurité, la salubrité et la tranquillité publiques et qu’il
respecte les obligations imposées aux nationaux pour l’exer-
cice de la profession envisagée. Elle porte la mention de la
profession que le titulaire entend exercer. Un décret en Con-
seil d’Etat fixe les conditions d’application du présent 2o;

“3o A l’étranger qui vient exercer une activité profession-
nelle non soumise à l’autorisation prévue à l’article L. 341-2
du code du travail et qui justifie pouvoir vivre de ses seules
ressources.

“Elle porte la mention de l’activité que le titulaire entend
exercer;

“4o A l’étranger titulaire d’un contrat de travail saisonnier
entrant dans les prévisions du 3o de l’article L. 122-1-1 du code
du travail et qui s’engage à maintenir sa résidence habituelle
hors de France.

“Cette carte lui permet d’exercer des travaux saisonniers
n’excédant pas six mois sur douze mois consécutifs. Par dé-
rogation aux articles L. 311-2 et L. 313-1 du présent code, elle
est accordée pour une durée maximale de trois ans renouvela-
ble. Elle donne à son titulaire le droit de séjourner en France
pendant la ou les périodes qu’elle fixe et qui ne peuvent dé-
passer une durée cumulée de six mois par an.

“Les modalités permettant à l’autorité administrative de
s’assurer du respect, par le titulaire de cette carte, des durées
maximales autorisées de séjour en France et d’exercice d’une
activité professionnelle sont fixées par décret.

“Elle porte la mention “travailleur saisonnier”;
“5o A l’étranger détaché par un employeur établi hors de

France lorsque ce détachement s’effectue entre établissements
d’une même entreprise ou entre entreprises d’un même grou-
pe, conformément au 2o du I de l’article L. 342-1 du code du
travail, à la condition que la rémunération brute du salarié soit
au moins égale à 1,5 fois le salaire minimum de croissance.

“Elle porte la mention “salarié en mission”.
“Cette carte de séjour a une durée de validité de trois ans

renouvelable et permet à son titulaire d’entrer en France à tout
moment pour y être employé dans un établissement ou dans une
entreprise mentionnée au 2o du I du même article L. 342-1.

“L’étranger titulaire d’un contrat de travail avec une entre-
prise établie en France, lorsque l’introduction de cet étranger
en France s’effectue entre établissements d’une même entre-
prise ou entre entreprises d’un même groupe, bénéficie égale-
ment de la carte mentionnée au troisième alinéa du présent 5o

à condition que sa rémunération brute soit au moins égale à
1,5 fois le salaire minimum de croissance.

“Le conjoint, s’il est âgé d’au moins dix-huit ans, et les en-
fants entrés mineurs en France dans l’année qui suit leur dix-
huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de l’article
L. 311-3 du présent code, d’un étranger titulaire d’une carte
“salarié en mission” qui réside de manière ininterrompue plus
de six mois en France bénéficient de plein droit de la carte de
séjour mentionnée au 3o de l’article L. 313-11. La carte de séjour
ainsi accordée est renouvelée de plein droit durant la période de
validité restant à courir de la carte “salarié en mission” susmen-
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tionnée, dès lors que le titulaire de cette dernière carte continue
de résider plus de six mois par an en France de manière ininter-
rompue pendant la période de validité de sa carte.”

Article 13
I. – L’article L. 313-5 du code de l’entrée et du séjour des

étrangers et du droit d’asile est complété par deux alinéas ainsi
rédigés:

“En outre, l’employeur qui a fait l’objet d’une obligation
de quitter le territoire français en raison du retrait, prononcé
en application des dispositions du deuxième alinéa, de sa car-
te de séjour temporaire peut, dans les trois années qui suivent
cette obligation, se voir refuser le droit d’exercer une activité
professionnelle en France.

“La carte de séjour temporaire prévue à l’article L. 313-7
du présent code peut être retirée à l’étudiant étranger qui ne
respecte pas la limite de 60 % de la durée de travail annuelle
prévue au même article.”

II. – L’article L. 314-6 du même code est complété par un
alinéa ainsi rédigé:

“En outre, l’employeur qui a fait l’objet d’une obligation
de quitter le territoire français en raison du retrait, prononcé
en application des dispositions du présent article, de sa carte
de résident peut, dans les trois années qui suivent cette obli-
gation, se voir refuser le droit d’exercer une activité profes-
sionnelle en France.”

Dans le premier alinéa de l’article L. 364-8 du code du tra-
vail, les mots: “aux articles” sont remplacés par les mots: “au
deuxième alinéa de l’article L. 364-1 et aux articles L. 364-2,”.

Article 15
I. – Le chapitre V du titre Ier du livre III du code de l’en-

trée et du séjour des étrangers et du droit d’asile devient le cha-
pitre VII du même titre, et l’article L. 315-1 devient l’article
L. 317-1.

II. – Dans le titre Ier du livre III du même code, le chapitre
V est ainsi rétabli:

“CHAPITRE V

“La carte de séjour portant la mention ‘compétences et
talents’

“Art. L. 315-1.– La carte de séjour “compétences et talents”
peut être accordée à l’étranger susceptible de participer, du fait
de ses compétences et de ses talents, de façon significative et
durable au développement économique ou au rayonnement, no-
tamment intellectuel, scientifique, culturel, humanitaire ou sportif
de la France et du pays dont il a la nationalité. Elle est accordée
pour une durée de trois ans. Elle est renouvelable. Lorsque son
titulaire a la nationalité d’un pays membre de la zone de solida-
rité prioritaire, son renouvellement est limité à une fois.

“Art. L. 315-2.– La carte mentionnée à l’article L. 315-1 ne
peut être accordée à l’étranger ressortissant d’un pays apparte-
nant à la zone de solidarité prioritaire que lorsque la France a
conclu avec ce pays un accord de partenariat pour le codévelop-
pement ou lorsque cet étranger s’est engagé à retourner dans son
pays d’origine au terme d’une période maximale de six ans.

“Art. L. 315-3.– La carte mentionnée à l’article L. 315-1
est attribuée au vu du contenu et de la nature du projet de
l’étranger et de l’intérêt de ce projet pour la France et pour le
pays dont l’étranger a la nationalité.

“Lorsque l’étranger souhaitant bénéficier d’une carte “com-
pétences et talents” réside régulièrement en France, il présente
sa demande auprès du représentant de l’Etat dans le département.
Lorsque l’étranger réside hors de France, il présente sa demande
auprès des autorités diplomatiques et consulaires françaises ter-
ritorialement compétentes. L’autorité administrative compétente
pour délivrer cette carte est le ministre de l’intérieur.

“Art. L. 315-4.– Il est tenu compte, pour l’appréciation des
conditions mentionnées à l’article L. 315-3, de critères déter-
minés annuellement par la Commission nationale des compé-
tences et des talents.

“Art. L. 315-5.– La carte de séjour mentionnée à l’article
L. 315-1 permet à son titulaire d’exercer toute activité profes-
sionnelle de son choix, dans le cadre du projet mentionné à l’ar-
ticle L. 315-3.

“Art. L. 315-6.– Lorsque le titulaire de la carte de séjour
“compétences et talents” est ressortissant d’un pays de la zone
de solidarité prioritaire, il apporte son concours, pendant la du-
rée de validité de cette carte, à une action de coopération ou
d’investissement économique définie par la France avec le pays
dont il a la nationalité.

“Lors du premier renouvellement de cette carte, il est tenu
compte du non-respect de cette obligation.

“Art. L. 315-7.– Le conjoint, s’il est âgé d’au moins dix-huit
ans, et les enfants dans l’année qui suit leur dix-huitième anni-
versaire ou entrant dans les prévisions de l’article L. 311-3 d’un
étranger titulaire de la carte de séjour mentionnée à l’article L.
315-1 bénéficient de plein droit de la carte de séjour mention-
née au 3o de l’article L. 313-11. La carte de séjour ainsi accor-
dée est renouvelée de plein droit durant la période de validité
restant à courir de la carte mentionnée à l’article L. 315-1.

“Art. L. 315-8.– La carte de séjour mentionnée à l’article
L. 315-1 peut être retirée dans les conditions et pour les mo-
tifs mentionnés à l’article L. 313-5.

“Art. L. 315-9.– Les modalités d’application du présent cha-
pitre sont fixées par décret en Conseil d’Etat.”

Article 16
I. – A la fin du premier alinéa de l’article L. 341-2 du code

du travail, les mots: “et un certificat médical” sont supprimés.
II. – Les quatre premiers alinéas de l’article L. 341-4 du même

code sont ainsi rédigés: “Un étranger ne peut exercer une acti-
vité professionnelle salariée en France sans avoir obtenu au préa-
lable l’autorisation mentionnée à l’article L. 341-2 et sans s’être
fait délivrer un certificat médical. “L’autorisation de travail peut
être limitée à certaines activités professionnelles ou zones géo-
graphiques. “L’autorisation délivrée en France métropolitaine
ne confère de droits qu’en France métropolitaine.

“Pour l’instruction de la demande d’autorisation de travail,
l’autorité administrative peut échanger tous renseignements et
documents relatifs à cette demande avec les organismes con-
courant au service public de l’emploi mentionnés à l’article L.
311-1, avec les organismes gérant un régime de protection
sociale, avec l’établissement mentionné à l’article L. 767-1 du
code de la sécurité sociale ainsi qu’avec les caisses assurant
le service des congés payés mentionnées au livre VII (partie
réglementaire: décrets simples) du présent code.”

III. – Le même article L. 341-4 est complété par un alinéa
ainsi rédigé:

“Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’applica-
tion du présent article.”

IV. – Dans l’article L. 831-1 du même code, le mot: “qua-
trième” est remplacé par le mot: “troisième”.
Article 17

Après l’article L. 325-6 du code du travail, il est inséré un
article L. 325-7 ainsi rédigé:

“Art. L. 325-7.– Afin de lutter contre le travail illégal, les
agents chargés de la délivrance des titres de séjour, individuel-
lement désignés et dûment habilités, peuvent avoir accès aux
traitements automatisés des autorisations de travail dans les
conditions définies par la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 rela-
tive à l’informatique, aux fichiers et aux libertés.

“Pour les mêmes motifs, les inspecteurs du travail, les con-
trôleurs du travail et fonctionnaires assimilés, individuellement
désignés et dûment habilités, peuvent avoir accès aux traitements
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automatisés des titres de séjour des étrangers dans les conditions
définies par la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 précitée.”

Article 18
L’article L. 341-6 du code du travail est complété par un

alinéa ainsi rédigé:
“Dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat,

l’employeur est tenu de s’assurer auprès des administrations
territorialement compétentes de l’existence du titre autorisant
l’étranger à exercer une activité salariée en France, sauf si cet
étranger est inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi tenue
par l’Agence nationale pour l’emploi.”

Article 19
L’article L. 341-6-4 du code du travail est ainsi modifié:
1o Dans le premier alinéa, après les mots: “acte de commer-

ce,”, sont insérés les mots: “et tous les six mois jusqu’à la fin
de l’exécution dudit contrat,”.

2o Le premier alinéa est complété par les mots: “et de la
contribution forfaitaire prévue à l’article L. 626-1 du code de
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile”.

3o Le deuxième alinéa est ainsi rédigé:
“Le particulier qui conclut pour son usage personnel, ce-

lui de son conjoint, de ses ascendants ou descendants un con-
trat dont l’objet porte sur une obligation d’un montant au moins
égal à 3 000 • est soumis aux dispositions du premier alinéa
lors de la conclusion de ce contrat.”

Article 20
Après l’article L. 325-2 du code du travail, il est inséré un

article L. 325-2-1 ainsi rédigé:
“Art. L. 325-2-1.– Lorsqu’ils ne relèvent pas des services

de la police ou de la gendarmerie nationales, les agents de con-
trôle mentionnés à l’article L. 325-1 peuvent solliciter des in-
terprètes assermentés inscrits sur l’une des listes prévues à
l’article 157 du code de procédure pénale, en tant que de be-
soin, pour le contrôle de la réglementation sur la main-d’œu-
vre étrangère et le détachement transnational de travailleurs.”

Article 21
La seconde phrase du premier alinéa de l’article L. 341-7

du code du travail est ainsi rédigée:
“Le montant de cette contribution spéciale ne saurait être

inférieur à 500 fois le taux horaire du minimum garanti prévu
à l’article L. 141-8 et, en cas de réitération, à 5 000 fois ce
même taux.”

Article 22
Le chapitre II du titre II du livre Ier du code de commerce

est ainsi rédigé:

“CHAPITRE II

“Des commerçants étrangers

“Art. L. 122-1.– Un étranger qui exerce sur le territoire fran-
çais, sans y résider, une profession commerciale, industrielle ou
artisanale, dans des conditions rendant nécessaire son inscrip-
tion ou sa mention au registre du commerce et des sociétés ou
au répertoire des métiers, doit en faire la déclaration au préfet
du département dans lequel il envisage d’exercer pour la première
fois son activité dans des conditions définies par décret.

“Les ressortissants des Etats membres de l’Union européen-
ne, des autres Etats parties à l’accord sur l’Espace économi-
que européen ou de la Confédération suisse sont dispensés de
l’obligation de déclaration prévue au premier alinéa.

“Art. L. 122-2.– Toute infraction aux prescriptions de l’ar-
ticle L. 122-1 et à celles du décret d’application qu’il prévoit est
punie d’un emprisonnement de six mois et d’une amende de 3

750 • . En cas de récidive, les peines sont portées au double. Le
tribunal peut, en outre, ordonner la fermeture de l’établissement.”

CHAPITRE IV

Dispositions relatives à l’entrée et au séjour des citoyens
de l’Union européenne et des membres de leur famille

Article 23
I. – L’intitulé du titre II du livre Ier du code de l’entrée et

du séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi rédigé: “En-
trée et séjour des citoyens de l’Union européenne, des ressor-
tissants des autres Etats parties à l’accord sur l’Espace écono-
mique européen et de la Confédération suisse ainsi que des
membres de leur famille”.

II. – Le chapitre unique du même titre est remplacé par deux
chapitres Ier et II ainsi rédigés:

“CHAPITRE Ier

“Droit au séjour

“Art. L. 121-1.– Sauf si sa présence constitue une menace
pour l’ordre public, tout citoyen de l’Union européenne, tout
ressortissant d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace éco-
nomique européen ou de la Confédération suisse a le droit de
séjourner en France pour une durée supérieure à trois mois s’il
satisfait à l’une des conditions suivantes:

“1o S’il exerce une activité professionnelle en France;
“2o S’il dispose pour lui et pour les membres de sa famille

tels que visés au 4o de ressources suffisantes afin de ne pas
devenir une charge pour le système d’assistance sociale, ainsi
que d’une assurance maladie;

“3o S’il est inscrit dans un établissement fonctionnant confor-
mément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur
pour y suivre à titre principal des études ou, dans ce cadre, une
formation professionnelle, et garantit disposer d’une assurance
maladie ainsi que de ressources suffisantes pour lui et pour les
membres de sa famille tels que visés au 5o afin de ne pas deve-
nir une charge pour le système d’assistance sociale;

“4o S’il est un descendant direct âgé de moins de vingt et
un ans ou à charge, ascendant direct à charge, conjoint, ascen-
dant ou descendant direct à charge du conjoint, accompagnant
ou rejoignant un ressortissant qui satisfait aux conditions énon-
cées aux 1o ou 2o;

“5o S’il est le conjoint ou un enfant à charge accompagnant
ou rejoignant un ressortissant qui satisfait aux conditions énon-
cées au 3o.

“Art.L.121-2.– Les ressortissants visés à l’article L. 121-1
qui souhaitent établir en France leur résidence habituelle se font
enregistrer auprès du maire de leur commune de résidence dans
les trois mois suivant leur arrivée.

“Ils ne sont pas tenus de détenir un titre de séjour. S’ils en
font la demande, il leur est délivré un titre de séjour.

“Toutefois, demeurent soumis à la détention d’un titre de
séjour durant le temps de validité des mesures transitoires
éventuellement prévues en la matière par le traité d’adhésion
du pays dont ils sont ressortissants, et sauf si ce traité en sti-
pule autrement, les citoyens de l’Union européenne qui sou-
haitent exercer en France une activité professionnelle.

“Si les citoyens mentionnés à l’alinéa précédent souhaitent
exercer une activité salariée dans un métier caractérisé par des
difficultés de recrutement et figurant sur une liste établie, au
plan national, par l’autorité administrative, ils ne peuvent se
voir opposer la situation de l’emploi sur le fondement de l’ar-
ticle L. 341-2 du code du travail.

“Lorsque ces citoyens ont achevé avec succès, dans un éta-
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blissement d’enseignement supérieur habilité au plan national,
un cycle de formation conduisant à un diplôme au moins équi-
valent au master, ils ne sont pas soumis à la détention d’un titre
de séjour pour exercer une activité professionnelle en France.

“Art. L. 121-3.– Sauf si sa présence constitue une menace
pour l’ordre public, le membre de famille visé aux 4o ou 5o de
l’article L. 121-1 selon la situation de la personne qu’il accom-
pagne ou rejoint, ressortissant d’un Etat tiers, a le droit de
séjourner sur l’ensemble du territoire français pour une durée
supérieure à trois mois.

“S’il est âgé de plus de dix-huit ans ou de plus de seize ans
lorsqu’il veut exercer une activité professionnelle, il doit être
muni d’une carte de séjour. Cette carte, dont la durée de validi-
té ne peut être inférieure à cinq ans ou à une durée correspondant
à la durée du séjour envisagée du citoyen de l’Union si celle-ci
est inférieure à cinq ans, porte la mention “carte de séjour de
membre de la famille d’un citoyen de l’Union”. Elle donne à son
titulaire le droit d’exercer une activité professionnelle.

“Art. L. 121-4.– Tout citoyen de l’Union européenne, tout
ressortissant d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace éco-
nomique européen ou de la Confédération suisse ou les membres
de sa famille qui ne peuvent justifier d’un droit au séjour en
application de l’article L. 121-1 ou de l’article L. 121-3 ou dont
la présence constitue une menace à l’ordre public peut faire l’ob-
jet, selon le cas, d’une décision de refus de séjour, d’un refus de
délivrance ou de renouvellement d’une carte de séjour ou d’un
retrait de celle-ci ainsi que d’une mesure d’éloignement prévue
au livre V.

“Art. L. 121-5.– Un décret en Conseil d’Etat fixe les con-
ditions d’application du présent chapitre.

“CHAPITRE II

“Droit au séjour permanent

“Art. L. 122-1.– Sauf si sa présence constitue une menace
pour l’ordre public, le ressortissant visé à l’article L. 121-1 qui
a résidé de manière légale et ininterrompue en France pendant
les cinq années précédentes acquiert un droit au séjour perma-
nent sur l’ensemble du territoire français.

“Sauf si sa présence constitue une menace pour l’ordre
public, le membre de sa famille mentionné à l’article L. 121-
3 acquiert également un droit au séjour permanent sur l’ensem-
ble du territoire français à condition qu’il ait résidé en France
de manière légale et ininterrompue avec le ressortissant visé
à l’article L. 121-1 pendant les cinq années précédentes. Une
carte de séjour d’une durée de validité de dix ans renouvela-
ble de plein droit lui est délivrée.

“Art. L. 122-2.– Une absence du territoire français pendant
une période de plus de deux années consécutives fait perdre à
son titulaire le bénéfice du droit au séjour permanent.

“Art. L. 122-3.– Un décret en Conseil d’Etat fixe les con-
ditions d’application des dispositions du présent chapitre, en
particulier celles dans lesquelles le droit au séjour permanent
est acquis par les travailleurs ayant cessé leur activité en France
et les membres de leur famille dans des conditions dérogatoi-
res au délai de cinq années mentionné à l’article L. 122-1 et
celles relatives à la continuité du séjour.”

CHAPITRE V

Dispositions relatives aux étrangers bénéficiant du statut
de résident de longue durée au sein de l’Union

européenne

Article 24
Après l’article L. 313-4 du code de l’entrée et du séjour des

étrangers et du droit d’asile, il est inséré un article L. 313-4-1
ainsi rédigé:

“Art. L. 313-4-1.– L’étranger titulaire de la carte de rési-
dent de longue durée-CE définie par les dispositions commu-
nautaires applicables en cette matière et accordée dans un autre
Etat membre de l’Union européenne qui justifie de ressources
stables et suffisantes pour subvenir à ses besoins et, le cas
échéant, à ceux de sa famille ainsi que d’une assurance mala-
die obtient, sous réserve qu’il en fasse la demande dans les trois
mois qui suivent son entrée en France et sans que la condition
prévue à l’article L. 311-7 soit exigée:

“1o Une carte de séjour temporaire portant la mention “vi-
siteur” s’il remplit les conditions définies à l’article L. 313-6;

“2o Une carte de séjour temporaire portant la mention “étu-
diant” s’il remplit les conditions définies au I et aux 2o, 3o ou
5o du II de l’article L. 313-7;

“3o Une carte de séjour temporaire portant la mention “scien-
tifique” s’il remplit les conditions définies à l’article L. 313-8;

“4o Une carte de séjour temporaire portant la mention “pro-
fession artistique et culturelle” s’il remplit les conditions dé-
finies à l’article L. 313-9;

“5o Une carte de séjour temporaire portant la mention de
l’activité professionnelle pour laquelle il a obtenu l’autorisa-
tion préalable requise, dans les conditions définies, selon le cas,
aux 1o, 2o ou 3o de l’article L. 313-10.

“Pour l’application du présent article, sont prises en compte
toutes les ressources propres du demandeur et, le cas échéant,
de son conjoint, indépendamment des prestations familiales et
des allocations prévues à l’article L. 262-1 du code de l’action
sociale et des familles, à l’article L. 815-1 du code de la sé-
curité sociale et aux articles L. 351-9, L. 351-10 et L. 351-10-
1 du code du travail. Ces ressources doivent atteindre un mon-
tant au moins égal au salaire minimum de croissance et sont
appréciées au regard des conditions de logement.

“Le caractère suffisant des ressources au regard des con-
ditions de logement fait l’objet d’un avis du maire de la com-
mune de résidence du demandeur. Cet avis est réputé favora-
ble à l’expiration d’un délai de deux mois à compter de la
saisine du maire par l’autorité administrative.

“Les dispositions du présent article ne sont pas applicables
lorsque cet étranger séjourne en tant que travailleur salarié
détaché par un prestataire de services dans le cadre d’une pres-
tation transfrontalière ou en tant que prestataire de services
transfrontaliers.

“Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions d’ap-
plication du présent article.”

Article 25
Après l’article L. 313-11 du code de l’entrée et du séjour

des étrangers et du droit d’asile, il est inséré un article L. 313-
11-1 ainsi rédigé:

“Art. L. 313-11-1.– I. – La carte de séjour temporaire prévue
à l’article L. 313-11 est délivrée, sous réserve qu’il en fasse la
demande dans les trois mois qui suivent son entrée en France et
sans que la condition prévue à l’article L. 311-7 soit exigée, au
conjoint d’un étranger titulaire du statut de résident de longue
durée-CE dans un autre Etat membre de l’Union européenne et
d’une carte de séjour temporaire délivrée en application de l’ar-
ticle L. 313-4-1, s’il justifie avoir résidé légalement avec le ré-
sident de longue durée-CE dans l’autre Etat membre, disposer
de ressources stables et suffisantes ainsi que d’une assurance
maladie.

“II. – La carte de séjour dont la délivrance est prévue au I
est également délivrée à l’enfant entré mineur en France d’un
étranger titulaire du statut de résident de longue durée-CE dans
un autre Etat membre de l’Union européenne et d’une carte de
séjour temporaire délivrée en application de l’article L. 313-
4-1 lorsqu’il atteint l’âge de dix-huit ans, sous réserve qu’il en
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fasse la demande dans les trois mois qui suivent son
dix-huitième anniversaire ou lorsqu’il entre dans les prévisions
de l’article L. 311-3.

“L’enfant doit justifier avoir résidé légalement avec le ré-
sident de longue durée-CE dans l’autre Etat membre et dispo-
ser d’une assurance maladie. Il doit également disposer de
ressources stables et suffisantes ou être pris en charge par son
parent titulaire de la carte de séjour temporaire délivrée en
application de l’article

L. 313-4-1. “La condition prévue à l’article L. 311-7 n’est
pas exigée. “L’enfant mentionné au premier alinéa du présent
II est celui qui répond à l’une des définitions données aux ar-
ticles L. 411-1 à L. 411-4.

“III. – Pour l’application des I et II, sont prises en compte
toutes les ressources propres du demandeur et, le cas échéant,
de son conjoint ou parent, indépendamment des prestations
familiales et des allocations prévues à l’article L. 262-1 du code
de l’action sociale et des familles, à l’article L. 815-1 du code
de la sécurité sociale et aux articles L. 351-9, L. 351-10 et L.
351-10-1 du code du travail. Ces ressources doivent atteindre
un montant au moins égal au salaire minimum de croissance
et sont appréciées au regard des conditions de logement.

“Le caractère suffisant des ressources au regard des con-
ditions de logement fait l’objet d’un avis du maire de la com-
mune de résidence du demandeur. Cet avis est réputé favora-
ble à l’expiration d’un délai de deux mois à compter de la
saisine du maire par l’autorité administrative.

“IV. – La date d’expiration de la carte de séjour temporai-
re délivrée dans les conditions définies au présent article ne peut
être postérieure à celle de la carte de séjour temporaire déli-
vrée, en application de l’article L. 313-4-1, à l’étranger titu-
laire du statut de résident de longue durée-CE dans un autre
Etat membre de l’Union européenne.

“V. – Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions
d’application du présent article.”

Article 26
L’article L. 313-12 du code de l’entrée et du séjour des

étrangers et du droit d’asile est complété par un alinéa ainsi
rédigé:

“La carte de séjour délivrée au titre de l’article L. 313-11-
1 ne donne pas droit à l’exercice d’une activité professionnel-
le dans l’année qui suit sa première délivrance, sauf si elle est
accordée en application du II de cet article et que son bénéfi-
ciaire séjourne en France depuis au moins un an.”

Article 27
Après l’article L. 314-1 du code de l’entrée et du séjour des

étrangers et du droit d’asile, il est inséré un article L. 314-1-1
ainsi rédigé:

“Art. L. 314-1-1.– Les dispositions de la présente section
s’appliquent à la carte de résident et à la carte de résident portant
la mention “résident de longue durée-CE”.”

Article 28
L’article L. 314-7 du code de l’entrée et du séjour des étran-

gers et du droit d’asile est ainsi modifié:
1o Le premier alinéa est ainsi rédigé:
“La carte de résident d’un étranger qui a quitté le territoi-

re français et a résidé à l’étranger pendant une période de plus
de trois ans consécutifs est périmée, de même que la carte de
résident portant la mention “résident de longue durée-CE”
accordée par la France lorsque son titulaire a résidé en dehors
du territoire des Etats membres de l’Union européenne pendant
une période de plus de trois ans consécutifs.”;

2o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé:
“En outre, est périmée la carte de résident portant la men-

tion “résident de longue durée-CE” accordée par la France

lorsque son titulaire a, depuis sa délivrance, acquis ce statut
dans un autre Etat membre de l’Union européenne, ou lorsqu’il
a résidé en dehors du territoire national pendant une période
de six ans consécutifs.”

“Art. L. 314-8.– Tout étranger qui justifie d’une résidence
ininterrompue d’au moins cinq années en France, conforme aux
lois et règlements en vigueur, sous couvert de l’une des cartes
de séjour mentionnées aux articles L. 313-6, L. 313-8 et L. 313-
9, aux 1o, 2o et 3o de l’article L. 313-10, aux articles L. 313-11,
L. 313-11-1 et L. 314-9, aux 2o, 3o, 4o, 5o, 6o, 7o et 9o de l’article
L. 314-11 et à l’article L. 315-1 peut obtenir une carte de rési-
dent portant la mention “résident de longue durée-CE” s’il dis-
pose d’une assurance maladie. La décision d’accorder ou de
refuser cette carte est prise en tenant compte des faits qu’il peut
invoquer à l’appui de son intention de s’établir durablement en
France, notamment au regard des conditions de son activité pro-
fessionnelle s’il en a une, et de ses moyens d’existence.

“Les moyens d’existence du demandeur sont appréciés au
regard de ses ressources qui doivent être stables et suffisantes
pour subvenir à ses besoins. Sont prises en compte toutes les
ressources propres du demandeur indépendamment des presta-
tions familiales et des allocations prévues aux articles L. 262-
1 du code de l’action sociale et des familles et L. 351-9, L. 351-
10 et L. 351-10-1 du code du travail. Ces ressources doivent
atteindre un montant au moins égal au salaire minimum de crois-
sance et sont appréciées au regard des conditions de logement.

“Le caractère suffisant des ressources au regard des con-
ditions de logement fait l’objet d’un avis du maire de la com-
mune de résidence du demandeur. Cet avis est réputé favora-
ble à l’expiration d’un délai de deux mois à compter de la
saisine du maire par l’autorité administrative.”

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES À L’IMMIGRATION
POUR DES MOTIFS DE VIE PRIVÉE

ET FAMILIALE

CHAPITRE Ier

Dispositions générales

Article 30
L’article L. 111-6 du code de l’entrée et du séjour des étran-

gers et du droit d’asile est ainsi rédigé:
“Art. L. 111-6.– La légalisation ou la vérification de tout

acte d’état civil étranger est effectuée dans les conditions dé-
finies par l’article 47 du code civil.”
Article 31

L’article L. 313-11 du code de l’entrée et du séjour des
étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié:

1o Au début du 1o, les mots: “A l’étranger mineur, ou dans
l’année qui suit son dix-huitième anniversaire,” sont rempla-
cés par les mots: “A l’étranger dans l’année qui suit son dix-
huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de l’arti-
cle L. 311-3,”;

2o Le 2o est ainsi rédigé:
“2o A l’étranger dans l’année qui suit son dix-huitième an-

niversaire ou entrant dans les prévisions de l’article L. 311-3,
qui justifie par tout moyen avoir résidé habituellement en France
avec au moins un de ses parents légitimes, naturels ou adop-
tifs depuis qu’il a atteint au plus l’âge de treize ans, la filia-
tion étant établie dans les conditions prévues à l’article L. 314-
11; la condition prévue à l’article L. 311-7 n’est pas exigée;”

3o Après le 2o, il est inséré un 2o bis ainsi rédigé:
“2o bisA l’étranger dans l’année qui suit son dix-huitième

anniversaire ou entrant dans les prévisions de l’article L. 311-
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3, qui a été confié, depuis qu’il a atteint au plus l’âge de seize
ans, au service de l’aide sociale à l’enfance et sous réserve du
caractère réel et sérieux du suivi de la formation, de la nature
de ses liens avec la famille restée dans le pays d’origine et de
l’avis de la structure d’accueil sur l’insertion de cet étranger
dans la société française. La condition prévue à l’article L. 311-
7 n’est pas exigée.”;

4o Le 3o est ainsi rédigé:
“3o A l’étranger dans l’année qui suit son dix-huitième an-

niversaire ou entrant dans les prévisions de l’article L. 311-3,
dont l’un des parents est titulaire de la carte de séjour “com-
pétences et talents” ou de la carte de séjour temporaire portant
la mention “salarié en mission”, ainsi qu’à l’étranger dont le
conjoint est titulaire de l’une de ces cartes. Le titulaire de la
carte de séjour temporaire portant la mention “salarié en mis-
sion” doit résider en France dans les conditions définies au
dernier alinéa du 5o de l’article L. 313-10;”;

5o Dans le 4o, les mots: “que son entrée en France ait été
régulière,” sont supprimés et, après les mots: “n’ait pas ces-
sé”, sont insérés les mots: “depuis le mariage”;

6o A la fin du 5o, les mots: “, à condition que son entrée sur
le territoire français ait été régulière” sont supprimés;

7o A la fin du 6o, les mots: “un an” sont remplacés par les
mots: “deux ans”;

8o Le 6o est complété par les mots: “, sans que la condition
prévue à l’article L. 311-7 soit exigée”;

9o Dans le 7o, après les mots: “dont les liens personnels et
familiaux en France”, sont insérés les mots: “, appréciés no-
tamment au regard de leur intensité, de leur ancienneté et de
leur stabilité, des conditions d’existence de l’intéressé, de son
insertion dans la société française ainsi que de la nature de ses
liens avec la famille restée dans le pays d’origine,”, et sont
ajoutés les mots: “, sans que la condition prévue à l’article  L.
311-7 soit exigée”; 10o Les 8o et 9o sont complétés par les mots:
“, sans que la condition prévue à l’article L. 311-7 soit exigée”;
11o Dans le 10o, les mots: “ses enfants mineurs ou dans l’an-
née qui suit leur dix-huitième anniversaire”

sont remplacés par les mots: “ses enfants dans l’année
qui suit leur dix-huitième anniversaire ou entrant dans les
prévisions de l’article L. 311-3”, et sont ajoutés les mots: “, sans
que la condition prévue à l’article L. 311-7 soit exigée”; 12o La
première phrase du 11o est complétée par les mots: “, sans que la
condition prévue à l’article L. 311-7 soit exigée”.

Article 32
La section 2 du chapitre III du titre Ier du livre III du code

de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est
complétée par une sous-section 7 ainsi rédigée:

“Sous-section 7

“L’admission exceptionnelle au séjour

“Art. L. 313-14.– La carte de séjour temporaire mention-
née à l’article L. 313-11 peut être délivrée, sauf si sa présen-
ce constitue une menace pour l’ordre public, à l’étranger ne vi-
vant pas en état de polygamie dont l’admission au séjour répond
à des considérations humanitaires ou se justifie au regard des
motifs exceptionnels qu’il fait valoir, sans que soit opposable
la condition prévue à l’article L. 311-7.

“La Commission nationale de l’admission exceptionnelle au
séjour exprime un avis sur les critères d’admission exception-
nelle au séjour mentionnés au premier alinéa.

“Cette commission présente chaque année un rapport éva-
luant les conditions d’application en France de l’admission
exceptionnelle au séjour. Ce rapport est annexé au rapport
mentionné à l’article L. 111-10.

“L’autorité administrative est tenue de soumettre pour avis
à la commission mentionnée à l’article L. 312-1 la demande

d’admission exceptionnelle au séjour formée par l’étranger qui
justifie par tout moyen résider en France habituellement depuis
plus de dix ans.

“Un décret en Conseil d’Etat définit les modalités d’appli-
cation du présent article et en particulier la composition de la
commission, ses modalités de fonctionnement ainsi que les
conditions dans lesquelles le ministre de l’intérieur, saisi d’un
recours hiérarchique contre un refus d’admission exceptionnelle
au séjour, peut prendre l’avis de la commission.”

Article 33
L’article L. 313-13 du code de l’entrée et du séjour des

étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié:
1o Le premier alinéa est complété par les mots: “, sans que

la condition prévue à l’article L. 311-7 soit exigée”;
2o Dans le deuxième alinéa, les mots: “ses enfants mineurs

ou dans l’année qui suit leur dix-huitième anniversaire” sont
remplacés par les mots: “ses enfants dans l’année qui suit leur
dix-huitième anniversaire ou entrant dans les prévisions de
l’article L. 311-3”;

3o Le deuxième alinéa est complété par une phrase ainsi ré-
digée:

“La condition prévue à l’article L. 311-7 n’est pas exigée.”

Article 34
La première phrase de l’article L. 314-5 du code de l’entrée

et du séjour des étrangers et du droit d’asile est complétée par
les mots: “ni à un ressortissant étranger condamné pour avoir
commis sur un mineur de quinze ans l’infraction définie à l’ar-
ticle 222-9 du code pénal ou s’être rendu complice de celle-ci”.

Article 35
Après l’article L. 314-5 du code de l’entrée et du séjour des

étrangers et du droit d’asile, il est inséré un article L. 314-5-1
ainsi rédigé:

“Art. L. 314-5-1.– Le retrait, motivé par la rupture de la vie
commune, de la carte de résident délivrée sur le fondement du
3o de l’article L. 314-9 ne peut intervenir que dans la limite de
quatre années à compter de la célébration du mariage, sauf si
un ou des enfants sont nés de cette union et à la condition que
l’étranger titulaire de la carte de résident établisse contribuer
effectivement, depuis la naissance, à l’entretien et à l’éduca-
tion du ou des enfants dans les conditions prévues à l’article
371-2 du code civil. Toutefois, lorsque la communauté de vie
a été rompue par le décès de l’un des conjoints ou à l’initiati-
ve de l’étranger en raison de violences conjugales qu’il a su-
bies de la part de son conjoint, l’autorité administrative ne peut
pas procéder au retrait.”

Article 36
Après l’article L. 314-6 du code de l’entrée et du séjour des

étrangers et du droit d’asile, il est inséré un article L. 314-6-1
ainsi rédigé:

“Art. L. 314-6-1.– La carte de résident d’un étranger qui ne
peut faire l’objet d’une mesure d’expulsion en application des
articles L. 521-2 ou L. 521-3 peut lui être retirée s’il fait l’objet
d’une condamnation définitive sur le fondement des articles
433-3, 433-4, des deuxième à quatrième alinéas de l’article 433-
5, du deuxième alinéa de l’article 433-5-1 ou de l’article 433-
6 du code pénal.

“La carte de séjour temporaire portant la mention “vie privée
et familiale” lui est délivrée de plein droit.”

Article 37
L’article L. 314-9 du code de l’entrée et du séjour des étran-

gers et du droit d’asile est ainsi modifié:
1o Dans le premier alinéa, le mot: “également” est supprimé;
2o Dans le 1o, les mots: “aux enfants mineurs ou dans l’an-
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née qui suit leur dix-huitième anniversaire” sont remplacés par
les mots: “aux enfants dans l’année qui suit leur dix-huitième
anniversaire ou entrant dans les prévisions de l’article L. 311-
3”, et le mot: “deux” est remplacé par le mot: “trois”;

3o Dans le 2o, le mot: “deux” est remplacé par le mot: “trois”;
4o Après le 2o, il est inséré un 3o ainsi rédigé:
“3o A l’étranger marié depuis au moins trois ans avec un

ressortissant de nationalité française, à condition que la com-
munauté de vie entre les époux n’ait pas cessé depuis le ma-
riage, que le conjoint ait conservé la nationalité française et,
lorsque le mariage a été célébré à l’étranger, qu’il ait été trans-
crit préalablement sur les registres de l’état civil français.”

Article 38
L’article L. 314-11 du code de l’entrée et du séjour des

étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié:
1o Le 1o est abrogé;
2o Dans le 2o, les mots: “a moins de vingt et un ans” sont

remplacés par les mots: “est âgé de dix-huit à vingt et un ans
ou dans les conditions prévues à l’article L. 311-3”, et sont
ajoutés les mots: “, sous réserve qu’ils produisent un visa pour
un séjour d’une durée supérieure à trois mois”;

3o Dans le 8o, les mots: “mineurs ou dans l’année qui suit leur
dix-huitième anniversaire” sont remplacés par les mots: “dans
l’année qui suit leur dix-huitième anniversaire ou entrant dans les
prévisions de l’article L. 311-3”, et sont ajoutés les mots: “ain-
si qu’à ses ascendants directs au premier degré si l’étranger qui
a obtenu le statut de réfugié est un mineur non accompagné”;

4o A la fin du 9o, les mots: “mineurs ou dans l’année qui
suit leur dix-huitième anniversaire” sont remplacés par les mots:
“dans l’année qui suit leur dix-huitième anniversaire ou entrant
dans les prévisions de l’article L. 311-3”;

5o Le 10o est abrogé.

Article 39
I. – Le premier alinéa de l’article L. 316-1 du code de l’en-

trée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi
modifié:

1o Dans la première phrase, les mots: “une autorisation pro-
visoire de séjour” sont remplacés par les mots: “une carte de
séjour temporaire portant la mention “vie privée et familiale””,
et au début de la seconde phrase, les mots: “Cette autorisation
provisoire de séjour” sont remplacés par les mots: “Cette car-
te de séjour temporaire”;

2o Après la première phrase, il est inséré une phrase ainsi
rédigée:

“La condition prévue à l’article L. 311-7 n’est pas exigée.”
II. – La seconde phrase de l’article L. 316-2 du même code

est ainsi rédigée:
“Il détermine notamment les conditions de la délivrance, du

renouvellement et du retrait de la carte de séjour temporaire
mentionnée au premier alinéa de l’article L. 316-1 et les mo-
dalités de protection, d’accueil et d’hébergement de l’étranger
auquel cette carte est accordée.”

Article 40
Dans l’article L. 321-4 du code de l’entrée et du séjour des

étrangers et du droit d’asile, les mots: “appartenant aux caté-
gories mentionnées à l’article L. 313-11, au 1o de l’article L.
314-9 et aux 8o, 9o et 10o de l’article L. 314-11” sont rempla-
cés par les mots: “dont au moins l’un des parents appartient
aux catégories mentionnées à l’article L. 313-11, au 1o de l’ar-
ticle L. 314-9, aux 8o et 9o de l’article L. 314-11, à l’article L.
315-1 ou qui relèvent, en dehors de la condition de majorité,
des prévisions des 2o et 2o bis de l’article L. 313-11”.

Article 41
L’article L. 622-4 du code de l’entrée et du séjour des étran-

gers et du droit d’asile est complété par un alinéa ainsi rédigé:

“Les exceptions prévues aux 1o et 2o ne s’appliquent pas lors-
que l’étranger bénéficiaire de l’aide au séjour irrégulier vit en état
de polygamie ou lorsque cet étranger est le conjoint d’une per-
sonne polygame résidant en France avec le premier conjoint.”

Article 42
Dans le premier alinéa de l’article L. 552-6 du code de la

sécurité sociale, après les mots: “l’intérêt des enfants”, sont
insérés les mots: “ou lorsque la personne ayant la charge des
enfants a été reconnue comme vivant en état de polygamie”.

Article 43
Le 5o de l’article 225-19 du code pénal est ainsi rédigé:
“5o La confiscation de tout ou partie de leurs biens, quelle

qu’en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis,
ayant servi à commettre l’infraction prévue à l’article 225-14;”.

CHAPITRE II

Dispositions relatives au regroupement familial

Article 44
Dans l’article L. 411-1 du code de l’entrée et du séjour des

étrangers et du droit d’asile, les mots: “depuis au moins un an”
sont remplacés par les mots: “depuis au moins dix-huit mois”
et, après les mots: “par son conjoint”, sont insérés les mots:
“, si ce dernier est âgé d’au moins dix-huit ans,”.

Article 45
L’article L. 411-5 du code de l’entrée et du séjour des étran-

gers et du droit d’asile est ainsi modifié:
1o La deuxième phrase du 1o est complétée par les mots: “et

des allocations prévues à l’article L. 262-1 du code de l’action
sociale et des familles, à l’article L. 815-1 du code de la sé-
curité sociale et aux articles L. 351-9, L. 351-10 et L. 351-10-
1 du code du travail”;

2o Dans le 2o, les mots: “vivant en France” sont remplacés
par les mots: “vivant dans la même région géographique”;

3o Il est ajouté un 3o ainsi rédigé:
“3o Le demandeur ne se conforme pas aux principes fon-

damentaux reconnus par les lois de la République.”

Article 46
L’article L. 421-1 du code de l’entrée et du séjour des étran-

gers et du droit d’asile est complété par deux phrases ainsi
rédigées:

“Le maire, saisi par l’autorité administrative, peut émettre
un avis sur la condition mentionnée au 3o de l’article L. 411-
5. Cet avis est réputé rendu à l’expiration d’un délai de deux
mois à compter de la communication du dossier par l’autorité
administrative.”

Article 47
L’article L. 431-2 du code de l’entrée et du séjour des étran-

gers et du droit d’asile est ainsi rédigé:
“Art. L. 431-2.– En cas de rupture de la vie commune ne

résultant pas du décès de l’un des conjoints, le titre de séjour
qui a été remis au conjoint d’un étranger peut, pendant les trois
années suivant l’autorisation de séjourner en France au titre du
regroupement familial, faire l’objet d’un retrait ou d’un refus
de renouvellement.

“Lorsque la rupture de la vie commune est antérieure à la
demande de titre, l’autorité administrative refuse de l’accorder.

“Les dispositions du premier alinéa ne s’appliquent pas si
un ou plusieurs enfants sont nés de cette union, lorsque l’étran-
ger est titulaire de la carte de résident et qu’il établit contri-
buer effectivement, depuis la naissance, à l’entretien et à l’édu-
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cation du ou des enfants dans les conditions prévues à l’arti-
cle 371-2 du code civil.

“En outre, lorsque la communauté de vie a été rompue à
l’initiative de l’étranger admis au séjour au titre du regroupe-
ment familial, en raison de violences conjugales qu’il a subies
de la part de son conjoint, l’autorité administrative ne peut
procéder au retrait de son titre de séjour et peut en accorder
le renouvellement.”

TITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES AUX MESURES
D’ÉLOIGNEMENT

Article 48
La première phrase du premier alinéa de l’article L. 221-5

du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile
est ainsi rédigée:

“Lorsqu’un étranger mineur non accompagné d’un repré-
sentant légal n’est pas autorisé à entrer en France, le procu-
reur de la République, avisé immédiatement par l’autorité ad-
ministrative, lui désigne sans délai un administrateur ad hoc.”

Article 49
L’article L. 213-1 du code de l’entrée et du séjour des étran-

gers et du droit d’asile est complété par les mots: “, soit d’un arrêté
de reconduite à la frontière pris, moins d’un an auparavant, sur
le fondement du 8o du II de l’article L. 511-1 et  notifié à son des-
tinataire après la publication de la loi no 2006-911 du 24 juillet
2006 relative à l’immigration et à l’intégration”.

Article 50
L’intitulé du titre Ier du livre V du code de l’entrée et du séjour

des étrangers et du droit d’asile est ainsi rédigé: “L’obligation
de quitter le territoire français et la reconduite à la frontière”.

Article 51
L’intitulé du chapitre Ier du titre Ier du livre V du code de

l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi
rédigé: “Cas dans lesquels un étranger peut faire l’objet d’une
obligation de quitter le territoire français ou d’une mesure de
reconduite à la frontière”.

Article 52
L’article L. 511-1 du code de l’entrée et du séjour des étran-

gers et du droit d’asile est ainsi modifié:
1o Les dispositions actuelles constituent un II.
2o Au début de l’article, il est inséré un I ainsi rédigé:
“I. – L’autorité administrative qui refuse la délivrance ou

le renouvellement d’un titre de séjour à un étranger ou qui lui
retire son titre de séjour, son récépissé de demande de carte
de séjour ou son autorisation provisoire de séjour, pour un motif
autre que l’existence d’une menace à l’ordre public, peut as-
sortir sa décision d’une obligation de quitter le territoire fran-
çais, laquelle fixe le pays à destination duquel l’étranger sera
renvoyé s’il ne respecte pas le délai de départ volontaire pré-
vu au troisième alinéa.

“La même autorité peut, par décision motivée, obliger un
ressortissant d’un Etat membre de l’Union européenne, d’un
autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen
ou de la Confédération suisse à quitter le territoire français
lorsqu’elle constate qu’il ne justifie plus d’aucun droit au sé-
jour tel que prévu par l’article L. 121-1.

“L’étranger dispose, pour satisfaire à l’obligation qui lui a
été faite de quitter le territoire français, d’un délai d’un mois
à compter de sa notification. Passé ce délai, cette obligation
peut être exécutée d’office par l’administration.

“Les dispositions du titre V du présent livre peuvent être
appliquées à l’étranger faisant l’objet d’une obligation de quitter
le territoire français dès l’expiration du délai prévu à l’alinéa
précédent.

“L’étranger qui fait l’objet d’une obligation de quitter le
territoire français peut solliciter le dispositif d’aide au retour
financé par l’Agence nationale de l’accueil des étrangers et des
migrations, sauf s’il a été placé en rétention.”

3o Les 3o et 6o sont abrogés.

Article 53
Dans le premier alinéa de l’article L. 511-2 du code de

l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, après
la référence: “1o”, sont insérés le mot et la référence:
“du II”.

Article 54
Dans l’article L. 511-3 du code de l’entrée et du séjour des

étrangers et du droit d’asile, après la référence: “8o”, sont in-
sérés le mot et la référence: “du II”.

L’article L. 511-4 du code de l’entrée et du séjour des étran-
gers et du droit d’asile est ainsi modifié:

1o Dans le premier alinéa, après les mots: “Ne peuvent fai-
re l’objet”, sont insérés les mots: “d’une obligation de quitter
le territoire français ou”;

2o Le 3o est abrogé;
3o A la fin du 6o, les mots: “un an” sont remplacés par les

mots: “deux ans”;
4o Dans le 7o, le mot: “deux” est remplacé par le mot: “trois”,

et après les mots: “n’ait pas cessé”, sont insérés les mots: “de-
puis le mariage”;

5o Le 8o est complété par les mots: “depuis le mariage”;
6o Il est ajouté un 11o ainsi rédigé:
“11o Le ressortissant d’un Etat membre de l’Union européen-

ne, d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique
européen ou de la Confédération suisse, ainsi que les membres
de sa famille, qui bénéficient du droit au séjour permanent prévu
par l’article L. 122-1.”;

7o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé:
“En outre, ne peut faire l’objet d’une mesure de recondui-

te à la frontière pour l’un des motifs prévus aux 1o, 2o et 4o du
II de l’article L. 511-1 l’étranger ressortissant d’un pays tiers
qui est membre, tel que défini à l’article L. 121-3, de la famille
d’un ressortissant d’un Etat membre de l’Union européenne,
d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique euro-
péen ou de la Confédération suisse.”

Article 56
L’article L. 512-1 du code de l’entrée et du séjour des étran-

gers et du droit d’asile devient l’article L. 512-1-1.

Article 57
L’article L. 512-1 du code de l’entrée et du séjour des étran-

gers et du droit d’asile est ainsi rétabli:
“Art. L. 512-1.– L’étranger qui fait l’objet d’un refus de sé-

jour, d’un refus de délivrance ou de renouvellement de titre de
séjour ou d’un retrait de titre de séjour, de récépissé de demande
de carte de séjour ou d’autorisation provisoire de séjour assorti
d’une obligation de quitter le territoire français mentionnant
le pays de destination peut, dans le délai d’un mois suivant la
notification, demander l’annulation de ces décisions au tribu-
nal administratif. Son recours suspend l’exécution de l’obliga-
tion de quitter le territoire français sans pour autant faire obs-
tacle au placement en rétention administrative dans les
conditions prévues au titre V du présent livre.

“Le tribunal administratif statue dans un délai de trois mois
à compter de sa saisine. Toutefois, en cas de placement en
rétention de l’étranger avant qu’il ait rendu sa décision, il sta-
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tue, selon la procédure prévue à l’article L. 512-2, sur la lé-
galité de l’obligation de quitter le territoire français et de la
décision fixant le pays de renvoi, au plus tard soixante-douze
heures à compter de la notification par l’administration au tri-
bunal de ce placement.

“Si l’obligation de quitter le territoire français est annulée,
il est immédiatement mis fin aux mesures de surveillance pré-
vues au titre V du présent livre et l’étranger est muni d’une
autorisation provisoire de séjour jusqu’à ce que l’autorité ad-
ministrative ait à nouveau statué sur son cas.”

Article 58
L’article L. 512-2 du code de l’entrée et du séjour des étran-

gers et du droit d’asile est ainsi modifié:
1o Dans le premier alinéa, les mots: “, lorsque l’arrêté est

notifié par voie administrative, ou dans les sept jours, lorsqu’il
est notifié par voie postale” sont remplacés par les mots: “par
voie administrative”;

2o Dans le deuxième alinéa, les mots: “son délégué” sont
remplacés par les mots: “le magistrat qu’il désigne à cette fin
parmi les membres de sa juridiction ou les magistrats honoraires
inscrits sur la liste mentionnée à l’article L. 222-2-1 du code
de justice administrative”;

3o Dans les troisième et quatrième alinéas, les mots: “à son
délégué” sont remplacés par les mots: “au magistrat désigné
à cette fin”.

Article 59
L’article L. 512-3 du code de l’entrée et du séjour des étran-

gers et du droit d’asile est ainsi modifié:
1o Dans le premier alinéa, les mots: “l’arrêté” sont rempla-

cés par les mots: “la mesure”;
2o Le second alinéa est ainsi modifié:
a) Les mots: “Cet arrêté” sont remplacés par les mots: “L’ar-

rêté de reconduite à la frontière pris en application des articles
L. 511-1 à L. 511-3”, et les mots: “son délégué” sont rempla-
cés par les mots: “le magistrat désigné à cette fin”;

b) Les mots: “, lorsque l’arrêté est notifié par voie admi-
nistrative, ou de sept jours, lorsqu’il est notifié par voie pos-
tale” sont remplacés par les mots: “par voie administrative”.

Article 60
I. – L’article L. 512-5 du code de l’entrée et du séjour des

étrangers et du droit d’asile est abrogé.
II. – Dans l’article L. 513-1 du même code, les mots: “ou

à l’article L. 512-5” sont supprimés.
III. – Dans le dernier alinéa de l’article L. 514-1 du même

code, la référence: “L. 512-5” est remplacée par la référence:
“L. 512-4”.

IV. – Dans l’article L. 531-1 du même code, la référence:
“L. 512-5” est remplacée par la référence: “L. 512-4”.

Article 61
L’intitulé du chapitre III du titre Ier du livre V du code de

l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi
rédigé: “Exécution des obligations de quitter le territoire fran-
çais et des mesures de reconduite à la frontière”.

Article 62
Dans l’article L. 513-1 du code de l’entrée et du séjour des

étrangers et du droit d’asile, les mots: “son délégué” sont rem-
placés par les mots: “le magistrat désigné à cette fin”.

Article 63
Dans le premier alinéa de l’article L. 513-2 du code de l’en-

trée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, après le mot:
“L’étranger”, sont insérés les mots: “qui est obligé de quitter
le territoire français ou”.

Article 64
Le second alinéa de l’article L. 513-3 du code de l’entrée

et du séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi rédigé:
“Lorsque la décision fixant le pays de renvoi vise à exé-

cuter une mesure de reconduite à la frontière, le recours con-
tentieux contre cette décision n’est suspensif d’exécution, dans
les conditions prévues au dernier alinéa de l’article L. 512-3,
que s’il est présenté au président du tribunal administratif en
même temps que le recours contre la mesure de reconduite à
la frontière qu’elle vise à exécuter.”

Article 65
Dans l’article L. 513-4 du code de l’entrée et du séjour

des étrangers et du droit d’asile, après les mots: “L’étranger”,
sont insérés les mots: “qui est obligé de quitter le territoire fran-
çais ou”.

Article 66
Dans le 2o de l’article L. 514-1 du code de l’entrée et du

séjour des étrangers et du droit d’asile, après les mots: “qui a
fait l’objet”, sont insérés les mots: “d’une obligation de quit-
ter le territoire français ou”.

Article 67
L’article L. 521-2 du code de l’entrée et du séjour des étran-

gers et du droit d’asile est ainsi modifié:
1o Dans le 2o, le mot: “deux” est remplacé par le mot: “trois”,

et après les mots: “n’ait pas cessé”, sont insérés les mots: “de-
puis le mariage”;

2o Le 3o est abrogé;
3o Après le 5o, il est inséré un 6o ainsi rédigé:
“6o Le ressortissant d’un Etat membre de l’Union européen-

ne, d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique
européen ou de la Confédération suisse qui séjourne réguliè-
rement en France depuis dix ans.”

Article 68
Le 3o de l’article L. 521-3 du code de l’entrée et du séjour

des étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié:
1o Le mot: “trois” est remplacé par le mot: “quatre”;
2o Sont ajoutés les mots: “depuis le mariage”.

Article 69
L’article L. 531-2 du code de l’entrée et du séjour des étran-

gers et du droit d’asile est complété par un alinéa ainsi rédigé:
“Il en est de même de l’étranger détenteur d’un titre de

résident de longue durée-CE en cours de validité accordé par
un autre Etat membre qui fait l’objet d’une mesure d’éloigne-
ment du territoire français. Un décret en Conseil d’Etat déter-
mine les conditions d’application du présent alinéa.”

Article 70
Après l’article L. 531-3 du code de l’entrée et du séjour des

étrangers et du droit d’asile, il est inséré un article L. 531-4
ainsi rédigé:

“Art. L. 531-4.– Est placée sous l’autorité du ministre de
l’intérieur l’escorte de l’étranger non ressortissant d’un Etat
membre de l’Union européenne ou d’un Etat partie à la con-
vention signée à Schengen le 19 juin 1990 qui transite par un
aéroport métropolitain en vue de son acheminement vers le pays
de destination en exécution d’une mesure d’éloignement pri-
se par un des Etats précités, à l’exception du Danemark, de
l’Irlande et du Royaume-Uni.

“Dans ce cadre, les prérogatives des membres de l’escorte
sont limitées à la légitime défense et, dans le but de porter
assistance aux autorités françaises, à un usage raisonnable et
proportionné de la force. Ils ne disposent en aucun cas du
pouvoir d’interpellation.”
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Article 71
L’article L. 551-1 du code de l’entrée et du séjour des étran-

gers et du droit d’asile est ainsi modifié:
1o Dans le 3o, après le mot: “auparavant”, sont insérés les

mots: “, ou devant être reconduit à la frontière en exécution
d’une interdiction du territoire prévue au deuxième alinéa de
l’article 131-30 du code pénal”;

2o Il est ajouté un 6o ainsi rédigé:
“6o Soit, faisant l’objet d’une obligation de quitter le terri-

toire français prise en application du I de l’article L. 511-1
moins d’un an auparavant et pour laquelle le délai d’un mois
pour quitter volontairement le territoire est expiré, ne peut
quitter immédiatement ce territoire.”

Article 72
La première phrase de l’article L. 552-5 du code de l’en-

trée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est rempla-
cée par trois phrases ainsi rédigées:

“L’étranger est astreint à résider dans les lieux qui lui sont
fixés par le juge. A la demande du juge, l’étranger justifie que
le lieu proposé pour l’assignation satisfait aux exigences de
garanties de représentation effectives. L’étranger se présente
quotidiennement aux services de police ou aux unités de gendar-
merie territorialement compétents au regard du lieu d’assigna-
tion, en vue de l’exécution de la mesure d’éloignement.”

Article 73
Le premier alinéa de l’article L. 624-1 du code de l’entrée

et du séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié:
1o Les mots: “ou d’une mesure de reconduite à la frontière”

sont remplacés par les mots: “, d’une mesure de reconduite à la
frontière ou d’une obligation de quitter le territoire français”;

2o Après les mots: “interdiction du territoire”, sont insérés
les mots: “ou d’un arrêté de reconduite à la frontière pris, moins
d’un an auparavant, sur le fondement du 8o du II de l’article
L. 511-1 et notifié à son destinataire après la publication de
la loi no 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à l’immigration
et à l’intégration”.

Article 74
L’article L. 821-6 du code de l’entrée et du séjour des étran-

gers et du droit d’asile est ainsi rédigé:
“Art. L. 821-6.– Les marchés prévus à l’article L. 821-1 peu-

vent être passés à compter de la promulgation de la loi no 2006-
911 du 24 juillet 2006 relative à l’immigration et à l’intégra-
tion dans un délai de deux ans et pour une durée n’excédant
pas deux ans.”

Article 75
I. – Dans le 2o de l’article 131-30-1 du code pénal, le mot:

“deux” est remplacé par le mot: “trois”, et après les mots: “n’ait
pas cessé”, sont insérés les mots: “depuis le mariage”.

II. – Dans le 3o de l’article 131-30-2 du même code, le mot:
“trois” est remplacé par le mot: “quatre”, et après les mots:
“n’ait pas cessé”, sont insérés les mots: “depuis le mariage”.

I. “Il est inséré, dans la section 2 du chapitre II du titre
II du livre II du code de justice administrative, un article
L. 222-2-1 ainsi rédigé:

“Art. L. 222-2-1.– Le président du tribunal administra-
tif peut désigner un magistrat administratif honoraire choisi
parmi les magistrats inscrits, pour une durée de trois ans
renouvelable, sur une liste arrêtée par le vice-président du
Conseil d’Etat, pour statuer sur les litiges relatifs aux arrêtés
de reconduite à la frontière.”

II. “L’intitulé du chapitre VI du titre VII du livre VII du
même code est ainsi rédigé: “Le contentieux des arrêtés de
reconduite à la frontière et des décisions relatives au séjour
assorties d’une obligation de quitter le territoire français”.

III. “L’article L. 776-1 du même code est ainsi rédigé:
“Art. L. 776-1.– Les modalités selon lesquelles le tribunal

administratif examine les recours en annulation formés contre
les arrêtés préfectoraux de reconduite à la frontière ainsi que
contre les décisions relatives au séjour lorsqu’elles sont assorties
d’une obligation de quitter le territoire français obéissent, sous
réserve des dispositions des articles L. 514-1, L. 514-2 et L.
532-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit
d’asile, aux règles définies par les articles L. 512-1 et L. 512-
2 à L. 512-4 du même code.”

Article 77
I. – Le septième alinéa de l’article L. 521-3 du code de l’en-

trée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est complété
par les mots: “ou de tout enfant sur lequel il exerce l’autorité
parentale”.

II. – Le septième alinéa de l’article 131-30-2 du code pé-
nal est complété par les mots: “ou de tout enfant sur lequel il
exerce l’autorité parentale”.

Article 78
I. – Par dérogation aux dispositions du I de l’article 86 de

la loi no 2003-1119 du 26 novembre 2003 relative à la maîtri-
se de l’immigration, au séjour des étrangers en France et à la
nationalité, lorsqu’un étranger a présenté, avant le 31 décem-
bre 2004, une demande tendant au relèvement de plein droit
de la peine complémentaire d’interdiction du territoire à laquelle
il a été condamné postérieurement au 1er mars 1994 et établit
qu’il n’a pas quitté le territoire français pendant une période
de plus de trois ans durant les dix années précédant le 30 avril
2003, la condition de résidence habituelle en France mention-
née au premier alinéa du même I est réputée satisfaite.

Dans un délai de six mois suivant la publication de la pré-
sente loi, les étrangers qui, ayant présenté une demande en ce
sens avant le 31 décembre 2004, ont vu leur demande de relè-
vement rejetée, sont recevables à présenter une nouvelle de-
mande auprès de l’autorité judiciaire compétente.

II. – Pour l’application des dispositions du II du même ar-
ticle 86, lorsqu’un étranger a présenté, avant le 31 décembre
2004, une demande tendant à l’abrogation d’un arrêté d’expul-
sion dont il a fait l’objet et établit qu’il n’a pas quitté le terri-
toire français pendant une période de plus de trois ans durant
les dix années précédant le 30 avril 2003, la condition de ré-
sidence habituelle en France mentionnée au premier alinéa du
même II est réputée satisfaite.

Dans un délai de six mois suivant la publication de la pré-
sente loi, les étrangers qui, ayant présenté une demande en ce
sens avant le 31 décembre 2004, ont vu leur demande d’abro-
gation rejetée, sont recevables à présenter une nouvelle demande
auprès de l’autorité administrative compétente.

TITRE IV

DISPOSITIONS RELATIVES À LA NATIONALITÉ

Article 79
Les deux premiers alinéas de l’article 21-2 du code civil sont

remplacés par trois alinéas ainsi rédigés:
“L’étranger ou apatride qui contracte mariage avec un con-

joint de nationalité française peut, après un délai de quatre ans
à compter du mariage, acquérir la nationalité française par
déclaration à condition qu’à la date de cette déclaration la
communauté de vie tant affective que matérielle n’ait pas cessé
entre les époux depuis le mariage et que le conjoint français
ait conservé sa nationalité.

“Le délai de communauté de vie est porté à cinq ans lors-
que l’étranger, au moment de la déclaration, soit ne justifie pas
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avoir résidé de manière ininterrompue et régulière pendant au
moins trois ans en France à compter du mariage, soit n’est pas
en mesure d’apporter la preuve que son conjoint français a été
inscrit pendant la durée de leur communauté de vie à l’étran-
ger au registre des Français établis hors de France. En outre,
le mariage célébré à l’étranger doit avoir fait l’objet d’une trans-
cription préalable sur les registres de l’état civil français.

“Le conjoint étranger doit en outre justifier d’une connais-
sance suffisante, selon sa condition, de la langue française.”

L’article 21-4 du code civil est ainsi modifié:
1o Dans le premier alinéa, les mots: “d’un an” sont remplacés

par les mots: “de deux ans”;
2o Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé:
“La situation effective de polygamie du conjoint étranger

ou la condamnation prononcée à son encontre au titre de l’in-
fraction définie à l’article 222-9 du code pénal, lorsque celle-
ci a été commise sur un mineur de quinze ans, sont constituti-
ves du défaut d’assimilation.”

Article 81
L’article 21-14-2 du code civil est abrogé.

Article 82
Les 1o, 2o et 5o de l’article 21-19 du code civil sont abrogés.

Article 83
L’article 21-22 du code civil est ainsi rédigé:
“Art. 21-22. “Nul ne peut être naturalisé s’il n’a atteint l’âge

de dix-huit ans.
“Toutefois, la naturalisation peut être accordée à l’enfant

mineur resté étranger bien que l’un de ses parents ait acquis la
nationalité française s’il justifie avoir résidé en France avec ce
parent durant les cinq années précédant le dépôt de la demande.”

Article 84
L’article 21-25-1 du code civil est ainsi rédigé:
“Art. 21-25-1. “La réponse de l’autorité publique à une

demande d’acquisition de la nationalité française par natura-
lisation doit intervenir au plus tard dix-huit mois à compter de
la remise de toutes les pièces nécessaires à la constitution d’un
dossier complet contre laquelle un récépissé est délivré immé-
diatement.

“Le délai visé au premier alinéa est réduit à douze mois
lorsque l’étranger en instance de naturalisation justifie avoir
en France sa résidence habituelle depuis une période d’au moins
dix ans au jour de cette remise.

“Les délais précités peuvent être prolongés une fois, par
décision motivée, pour une période de trois mois.”

Article 85
La section 1 du chapitre III du titre Ier bis du livre Ier du code

civil est complétée par un paragraphe 7 intitulé: “De la céré-
monie d’accueil dans la citoyenneté française” et comprenant
les articles 21-28 et 21-29.

Article 86
L’article 21-28 du code civil est ainsi rédigé:
“Art. 21-28.– Le représentant de l’Etat dans le département

ou, à Paris, le préfet de police organise, dans un délai de six
mois à compter de l’acquisition de la nationalité française, une
cérémonie d’accueil dans la citoyenneté française à l’intention
des personnes résidant dans le département visées aux articles
21-2, 21-11, 21-12, 21-14, 21-14-1, 21-15, 24-1, 24-2 et 32-4
du présent code ainsi qu’à l’article 2 de la loi no 64-1328 du
26 décembre 1964 autorisant l’approbation de la convention
du Conseil de l’Europe sur la réduction des cas de pluralité de
nationalités et sur les obligations militaires en cas de pluralité
de nationalités, signée à Strasbourg le 6 mai 1963.

“Les députés et les sénateurs élus dans le département sont
invités à la cérémonie d’accueil.

“Les personnes ayant acquis de plein droit la nationalité
française en application de l’article 21-7 sont invitées à cette
cérémonie dans un délai de six mois à compter de la délivrance
du certificat de nationalité française mentionné à l’article 31.”

Article 87
L’article 21-29 du code civil est ainsi rédigé:
“Art. 21-29.– Le représentant de l’Etat dans le département

ou, à Paris, le préfet de police communique au maire, en sa
qualité d’officier d’état civil, l’identité et l’adresse des person-
nes résidant dans la commune susceptibles de bénéficier de la
cérémonie d’accueil dans la citoyenneté française.

“Lorsque le maire en fait la demande, il peut l’autoriser à
organiser, en sa qualité d’officier d’état civil, la cérémonie
d’accueil dans la citoyenneté française.”

Dans le deuxième alinéa de l’article 26-4 du code civil, les
mots: “d’un an” sont remplacés par les mots: “de deux ans”.

Article 89
Dans l’article 68 du code civil, le montant: “4,5 • ” est rem-

placé par le montant: “3 000 • ”.

Article 90
I. – Au début de l’intitulé du chapitre III du titre II du li-

vre VI du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit
d’asile, sont insérés les mots: “Reconnaissance d’enfant et”.

II. – L’article L. 623-1 du même code est ainsi modifié:
1o Dans le premier alinéa, les mots: “aux seules fins d’ob-

tenir, ou de faire obtenir, un titre de séjour” sont remplacés par
les mots: “ou de reconnaître un enfant aux seules fins d’obte-
nir, ou de faire obtenir, un titre de séjour ou le bénéfice d’une
protection contre l’éloignement”;

2o Dans le deuxième alinéa, après les mots: “d’un maria-
ge”, sont insérés les mots: “ou d’une reconnaissance d’enfant”.

Article 91
Le II de l’article 20 de l’ordonnance no 2005-759 du 4 juillet

2005 portant réforme de la filiation est complété par un 6o ainsi
rédigé:

“6o Les dispositions de la présente ordonnance n’ont pas
d’effet sur la nationalité des personnes majeures à la date de
son entrée en vigueur.”

TITRE V

DISPOSITIONS RELATIVES À L’ASILE

CHAPITRE Ier

Dispositions relatives aux pays d’origine sûrs

Article 92
A la fin de la première phrase du deuxième alinéa de l’ar-

ticle L. 722-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers
et du droit d’asile, les mots: “pour la période comprise entre
la date d’entrée en vigueur de la loi o 2003-1176 du 10 décembre
2003 et l’adoption de dispositions communautaires en cette
matière, la liste des pays considérés comme des pays d’origi-
ne sûrs, mentionnés au 2o de l’article L. 741-4” sont rempla-
cés par les mots: “dans les conditions prévues par les disposi-
tions communautaires en cette matière, la liste des pays
considérés au niveau national comme des pays d’origine sûrs,
mentionnés au 2o de l’article L. 741-4”.

Article 93
I. – A la fin du dernier alinéa de l’article 3 de la loi no 91-
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647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique, les mots: “et
sont entrés régulièrement en France ou qui détiennent un titre
de séjour d’une durée au moins égale à un an” sont remplacés
par les mots: “en France”.

II. – Les dispositions du I sont applicables à compter du 1er

décembre 2008.

Article 94
L’article L. 731-2 du code de l’entrée et du séjour des étran-

gers et du droit d’asile est complété par une phrase ainsi rédi-
gée:

“A peine d’irrecevabilité, ces recours doivent être exercés
dans le délai d’un mois à compter de la notification de la dé-
cision de l’office.”

CHAPITRE II

Dispositions relatives à l’accueil des demandeurs d’asile

Article 95
I. – Le 2o de l’article L. 111-2 du code de l’action sociale

et des familles est complété par les mots: “ou dans un centre
d’accueil pour demandeurs d’asile”.

 II. – L’article L. 111-3-1 du même code est ainsi modifié:
1o Dans le premier alinéa, après les mots: “centres d’héber-

gement et de réinsertion sociale”, sont insérés les mots: “et les
centres d’accueil pour demandeurs d’asile”; o Les troisième et
quatrième alinéas sont supprimés.

III. – L’article L. 121-7 du même code est complété par un
10o ainsi rédigé:

“10o Les frais d’accueil et d’hébergement des étrangers dans
les centres d’accueil pour demandeurs d’asile mentionnés à
l’article L. 348-1.”

IV. – Après le cinquième alinéa de l’article L. 131-2 du
même code, il est inséré un 4o ainsi rédigé: “4o De l’admission
dans un centre d’accueil pour demandeurs d’asile mentionné
à l’article L. 348-1.”

V. – Dans le premier alinéa de l’article L. 311-9 du même
code, les références: “1o et 8o” sont remplacées par les référen-
ces: “1o, 8o et 13o du I”.

VI. – L’article L. 312-1 du même code est ainsi modifié:
1o Après le 12o du I, il est inséré un 13o ainsi rédigé:
“13o Les centres d’accueil pour demandeurs d’asile mention-

nés à l’article L. 348-1.”;
2o Dans la première phrase du troisième alinéa du II, la ré-

férence: “12o” est remplacée par la référence: “13o”.
VII. – Après le b de l’article L. 312-5 du même code, il est

inséré un c ainsi rédigé:
“c) Aux centres d’accueil pour demandeurs d’asile mention-

nés au 13o du I de l’article L. 312-1, après avis du comité ré-
gional de l’organisation sociale et médico-sociale.”

VIII. – Dans le b de l’article L. 313-3 du même code, les
références: “11o et 12o” sont remplacées par les références: “11o

à 13o”.
IX. – L’article L. 313-9 du même code est ainsi modifié:
3o Après le 4o, il est inséré un 5o ainsi rédigé:
“5o Pour les centres d’accueil pour demandeurs d’asile men-

tionnés au 13o du I de l’article L. 312-1, la méconnaissance des
dispositions de l’article L. 348-1 et du I de l’article L. 348-2 re-
latives aux personnes pouvant être accueillies dans ces centres.”;

4o Dans la deuxième phrase du sixième alinéa, les référen-
ces: “2o, 3o et 4o” sont remplacées par les références: “2o à 5o”;

5o A la fin de la première phrase du septième alinéa, les mots:
“pour tout ou partie de la capacité dont l’aménagement était
demandé” sont remplacés par les mots: “en tout ou partie”.

X. – L’article L. 313-19 du même code est ainsi modifié:
1o Dans le premier alinéa, les mots: “association privée” sont

remplacés par les mots: “personne morale de droit public ou
de droit privé”;

2o Dans le a, les mots: “l’association” sont remplacés par
le mot: “le” et, dans le b, les mots: “de l’association ou du”
sont remplacés par les mots: “du gestionnaire ou de”.

XI. – Dans le premier alinéa de l’article L. 314-4 du même
code, les références: “a des 5oet 8o” sont remplacées par les
références: “a du 5o et aux 8o et 13o”.

XII. – Dans le premier alinéa de l’article L. 314-11 du même
code, le mot et la référence: “et 11o” sont remplacés par les
références: “, 11o et 13o”.

XIII. – Dans le premier alinéa de l’article L. 315-7 du même
code, le mot et la référence: “et 8o” sont remplacés par les ré-
férences: “, 8o et 13o”.

XIV. – Le premier alinéa de l’article L. 345-1 du même code
est complété par une phrase ainsi rédigée:

“Les étrangers s’étant vu reconnaître la qualité de réfugié
ou accorder le bénéfice de la protection subsidiaire en appli-
cation du livre VII du code de l’entrée et du séjour des étran-
gers et du droit d’asile peuvent être accueillis dans des cen-
tres d’hébergement et de réinsertion sociale dénommés “centres
provisoires d’hébergement”.”

XV. – Le titre IV du livre III du même code est complété
par un chapitre VIII ainsi rédigé:

“CHAPITRE VIII

“Centres d’accueil pour demandeurs d’asile

“Art. L. 348-1. “Bénéficient, sur leur demande, de l’aide
sociale pour être accueillis dans les centres d’accueil pour
demandeurs d’asile les étrangers en possession d’un des do-
cuments de séjour mentionnés à l’article L. 742-1 du code de
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.

“Art.L.348-2.–I. “Les centres d’accueil pour demandeurs
d’asile ont pour mission d’assurer l’accueil, l’hébergement ainsi
que l’accompagnement social et administratif des demandeurs
d’asile en possession de l’un des documents de séjour mention-
nés à l’article L. 742-1 du code de l’entrée et du séjour des
étrangers et du droit d’asile, pendant la durée d’instruction de
leur demande d’asile.

“Cette mission prend fin à l’expiration du délai de recours
contre la décision de l’Office français de protection des réfu-
giés et apatrides ou à la date de la notification de la décision
de la Commission des recours des réfugiés.

“Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions dans
lesquelles les personnes s’étant vu reconnaître la qualité de
réfugié ou accorder le bénéfice de la protection subsidiaire et
les personnes ayant fait l’objet d’une décision de rejet défini-
tive peuvent être maintenues dans un centre d’accueil pour
demandeurs d’asile à titre exceptionnel et temporaire.

“II. – Les conditions de fonctionnement et de financement
des centres d’accueil pour demandeurs d’asile sont fixées par
décret en Conseil d’Etat. Ce décret précise notamment les
modalités selon lesquelles les personnes accueillies participent
à proportion de leurs ressources à leurs frais d’hébergement,
de restauration et d’entretien.

“Art. L. 348-3.– I. – Les décisions d’admission dans un cen-
tre d’accueil pour demandeurs d’asile et de sortie de ce cen-
tre sont prises par le gestionnaire dudit centre avec l’accord de
l’autorité administrative compétente de l’Etat.

“II. – Dans le cadre de sa mission d’accueil des demandeurs
d’asile définie à l’article L. 341-9 du code du travail, l’Agen-
ce nationale de l’accueil des étrangers et des migrations coor-
donne la gestion de l’hébergement dans les centres d’accueil
pour demandeurs d’asile. A cette fin, elle conçoit, met en œuvre
et gère, dans les conditions prévues par la loi no 78-17 du 6
janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux li-
bertés, un traitement automatisé de données relatives aux ca-
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pacités d’hébergement des centres d’accueil pour demandeurs
d’asile, à l’utilisation de ces capacités et aux demandeurs d’asile
qui y sont accueillis.

“III. – Les personnes morales chargées de la gestion des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile sont tenues de dé-
clarer, dans le cadre du traitement automatisé de données
mentionné au II, les places disponibles dans les centres d’ac-
cueil à l’Agence nationale de l’accueil des étrangers et des
migrations et à l’autorité administrative compétente de l’Etat
et de leur transmettre les informations, qu’elles tiennent à jour,
concernant les personnes accueillies.

“Art. L. 348-4.– Le bénéfice de l’aide sociale ne peut être
accordé ou maintenu aux personnes ou familles accueillies dans
un centre d’accueil pour demandeurs d’asile que si une con-
vention a été conclue à cette fin entre le centre et l’Etat.

“Cette convention doit être conforme à une convention type
dont les stipulations sont déterminées par décret et qui prévo-
ient notamment les objectifs, les moyens, les activités et les
modalités de contrôle d’un centre d’accueil pour demandeurs
d’asile.”

Article 96
L’article L. 351-9 du code du travail est ainsi modifié:
1o Dans le second alinéa du I:
a)Les mots: “le conseil d’administration de” sont suppri-

més;
b)Sont ajoutés les mots: “, à l’exception des cas humani-

taires signalés par l’Office français de protection des réfugiés
et apatrides dans des conditions prévues par le décret mentionné
à l’article L. 351-9-5.”;

2o Dans le II, après les mots: “titre Ier du livre VIII du code
de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile,”, sont
insérés les mots: “et, pendant une durée déterminée,”, et les
mots: “autorisation provisoire de séjour” sont remplacés par les
mots: “carte de séjour temporaire”.
Article 97

Au début du dernier alinéa de l’article L. 351-9-1 du code
du travail, après les mots: “autorités compétentes de l’Etat”,
sont insérés les mots: “ou l’Agence nationale de l’accueil des
étrangers et des migrations, chargée de la coordination de la
gestion du dispositif d’hébergement des demandeurs d’asile,”.

DISPOSITIONS RELATIVES À LA MAÎTRISE DE
L’IMMIGRATION OUTRE-MER

CHAPITRE Ier

Dispositions relatives à l’entrée et au séjour
des étrangers outre-mer

Article 98
I. – Dans l’intitulé du chapitre IV du titre Ier du livre V du

code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile,
les mots: “commune de Saint-Martin (Guadeloupe)” sont rem-
placés par le mot: “Guadeloupe”.

II. – Après l’article L. 514-1 du même code, il est inséré
un article L. 514-2 ainsi rédigé:

 “Art. L. 514-2.– Les dispositions de l’article L. 514-1 sont
applicables dans les communes du département de la Guade-
loupe autres que celle de Saint-Martin, pendant cinq ans à
compter de la publication de la loi o 2006-911 du 24 juillet 2006
relative à l’immigration et à l’intégration.”

Article 99
Dans la première phrase de l’article L. 532-1 du code de

l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, après les
mots: “à destination”, sont insérés les mots: “du Venezuela,”.

Article 100
L’article L. 561-2 du code de l’entrée et du séjour des étran-

gers et du droit d’asile est ainsi rédigé:
“Art. L. 561-2.– Sont applicables sur le territoire défini à

l’article L. 111-3 les mesures d’interdiction du territoire pro-
noncées par toute juridiction siégeant à Mayotte, dans les îles
Wallis et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calé-
donie ainsi que les mesures de reconduite à la frontière et d’ex-
pulsion prononcées par le représentant de l’Etat à Mayotte, dans
les îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-
Calédonie.”

Article 101
I. – L’article L. 611-10 du code de l’entrée et du séjour des

étrangers et du droit d’asile est complété par les mots: “ainsi
que sur la route nationale 2 sur le territoire des communes de
Saint-Georges et de Régina et sur la route départementale 6 et
la route nationale 2 sur la commune de Roura”.

II. – Après le même article L. 611-10, il est inséré un arti-
cle L. 611-11 ainsi rédigé:

“Art. L. 611-11.– Pendant cinq ans à compter de la publica-
tion de la loi no 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à l’immi-
gration et à l’intégration, les dispositions des articles L. 611-
8 et L. 611-9 sont applicables, en Guadeloupe, dans une zone
comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en
deçà, ainsi que sur les routes nationales 1 et 4.”

III. – Après l’article 10-1 de l’ordonnance no 2000-373 du
26 avril 2000 relative aux conditions d’entrée et de séjour des
étrangers à Mayotte, il est inséré un article 10-2 ainsi rédigé:

“Art. 10-2.– Pendant cinq ans à compter de la publication
de la loi no 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à l’immigra-
tion et à l’intégration, dans une zone comprise entre le littoral
et une ligne tracée à un kilomètre en deçà, les officiers de po-
lice judiciaire, assistés des agents de police judiciaire et des
agents de police judiciaire adjoints mentionnés respectivement
à l’article 20 et au 1o de l’article 21 du code de procédure pé-
nale, peuvent procéder, avec l’accord du conducteur ou, à dé-
faut, sur instructions du procureur de la République, à la visi-
te sommaire de tout véhicule circulant sur la voie publique, à
l’exclusion des voitures particulières, en vue de rechercher et
constater les infractions relatives à l’entrée et au séjour des
étrangers à Mayotte.

“Dans l’attente des instructions du procureur de la Répu-
blique, le véhicule peut être immobilisé pour une durée qui ne
peut excéder huit heures.

“La visite prévue au premier alinéa, dont la durée est limitée
au temps strictement nécessaire à la recherche et au constat des
infractions relatives à l’entrée et au séjour des étrangers à
Mayotte, se déroule en présence du conducteur et donne lieu
à l’établissement d’un procès-verbal mentionnant les dates et
heures du début et de la fin des opérations. Un exemplaire de
ce procès-verbal est remis au conducteur et un autre transmis
sans délai au procureur de la République.”

Article 102
I. – Après l’article L. 622-9 du code de l’entrée et du sé-

jour des étrangers et du droit d’asile, il est inséré un article L.
622-10 ainsi rédigé:

“Art. L. 622-10.– I. – En Guyane, le procureur de la Ré-
publique peut ordonner la destruction des embarcations fluviales
non immatriculées qui ont servi à commettre les infractions
visées aux articles L. 622-1 et L. 622-2, constatées par procès-
verbal, lorsqu’il n’existe pas de mesures techniques raisonna-
blement envisageables pour empêcher définitivement le renou-
vellement de ces infractions.

“II. – En Guadeloupe et en Guyane, le procureur de la
République peut ordonner l’immobilisation des véhicules ter-
restres et des aéronefs qui ont servi à commettre les infractions
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visées aux articles L. 622-1 et L. 622-2, constatées par procès-
verbal, par la neutralisation de tout moyen indispensable à leur
fonctionnement, lorsqu’il n’existe pas de mesures techniques
raisonnablement envisageables pour empêcher définitivement
le renouvellement de ces infractions.”

II. – Après l’article 29-2 de l’ordonnance no 2000-373 du 26
avril 2000 précitée, il est inséré un article 29-3 ainsi rédigé:

“Art. 29-3.– Le procureur de la République peut ordonner
l’immobilisation des véhicules terrestres et des aéronefs qui ont
servi à commettre les infractions visées au I de l’article 28,
constatées par procès-verbal, par la neutralisation de tout mo-
yen indispensable à leur fonctionnement, lorsqu’il n’existe pas
de mesures techniques raisonnablement envisageables pour
empêcher définitivement le renouvellement de ces infractions.”

III. “En Guyane, les agents des sociétés de transports non
urbains de voyageurs sont habilités à demander la production
d’un titre d’identité ou d’un titre de séjour régulier lors de l’em-
barquement des passagers au départ d’une commune frontalière.
Ils peuvent refuser d’embarquer les personnes qui ne peuvent
ou qui refusent de produire un tel titre.

Article 103
L’article L. 831-2 du code du travail est ainsi rédigé:
“Art. L. 831-2.– L’autorisation de travail accordée à l’étran-

ger sous la forme d’une des cartes mentionnées à la sous-sec-
tion 6 de la section 2 du chapitre III du titre Ier du livre III
du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit
d’asile ou du chapitre IV du même titre est limitée au dépar-
tement dans lequel elle a été délivrée. Elle lui confère le droit
d’exercer, sur le territoire du département, toute activité pro-
fessionnelle salariée de son choix dans le cadre de la législa-
tion en vigueur.”

Article 104
La dernière phrase du premier alinéa de l’article 10 de l’or-

donnance no 2000-373 du 26 avril 2000 précitée est complé-
tée par les mots: “ou qui, ayant été contrôlés à l’occasion du
franchissement de la frontière, ne remplissent pas les condi-
tions prévues à l’article 4”.

Article 105
I. – Après l’article L. 111-10 du code de l’entrée et du sé-

jour des étrangers et du droit d’asile, il est inséré un article L.
111-11 ainsi rédigé:

“Art. L. 111-11.– En Guadeloupe, en Martinique, en Guyane
et à La Réunion, un observatoire de l’immigration évalue l’ap-
plication de la politique de régulation des flux migratoires et
les conditions d’immigration dans chacun de ces départements
d’outre-mer.

“Chaque observatoire peut proposer au Gouvernement les
mesures d’adaptation rendues nécessaires par les caractéristi-
ques et contraintes particulières de ces collectivités.

“Il comprend les parlementaires, des représentants de l’Etat
et des collectivités territoriales, ainsi que des représentants des
milieux économiques et sociaux du département d’outre-mer
concerné.”

II. – Les articles 93 et 94 de la loi no 2003-1119 du 26 no-
vembre 2003 relative à la maîtrise de l’immigration, au séjour
des étrangers en France et à la nationalité sont abrogés.

CHAPITRE II

Dispositions relatives à l’entrée et au séjour
des étrangers, à l’état des personnes et aux

reconnaissances d’enfants frauduleuses à Mayotte

Article 106
L’article 20 de l’ordonnance no 96-1122 du 20 décembre

1996 relative à l’amélioration de la santé publique à Mayotte
est complété par un alinéa ainsi rédigé:

“Par dérogation à l’article 19 et au premier alinéa du pré-
sent article, les frais mentionnés au même alinéa sont person-
nellement et solidairement à la charge du père ayant reconnu
un enfant né d’une mère étrangère et de celle-ci, lorsqu’elle ne
remplit pas les conditions fixées aux articles 4 à 6 de l’ordon-
nance no 2000-373 du 26 avril 2000 relative aux conditions
d’entrée et de séjour des étrangers à Mayotte. Cette disposi-
tion s’applique même lorsque la reconnaissance fait l’objet de
la procédure prévue aux articles 2499-2 à 2499-5 du code ci-
vil.”

L’article 3 de l’ordonnance no 2000-218 du 8 mars 2000
fixant les règles de détermination des nom et prénoms des
personnes de statut civil de droit local applicable à Mayotte est
complété par un alinéa ainsi rédigé:

“Pour l’application de l’alinéa précédent, le père et la mère
doivent être des personnes de statut civil de droit local ap-
plicable à Mayotte. A défaut, la filiation ne peut être établie
que dans les conditions et avec les effets prévus par le code
civil.”

Article 108
I. – L’article 2492 du code civil est ainsi rédigé:
“Art. 2492.– Les articles 7 à 32-5, 34 à 56, 58 à 61, 62-1,

63 à 315 et 317 à 515-8 sont applicables à Mayotte.”
II. – L’article 2494 du même code est abrogé.
III. – Le titre Ier du livre V du même code est complété par

cinq articles 2499-1 à 2499-5 ainsi rédigés:
“Art. 2499-1.– Les articles 57, 62 et 316 sont applicables

à Mayotte sous les réserves prévues aux articles 2499-2 à
2499-5.

“Art. 2499-2.– Lorsqu’il existe des indices sérieux laissant
présumer que la reconnaissance d’un enfant est frauduleuse,
l’officier de l’état civil saisit le procureur de la République et
en informe l’auteur de la reconnaissance.

“Le procureur de la République est tenu de décider, dans
un délai de quinze jours à compter de sa saisine, soit de lais-
ser l’officier de l’état civil enregistrer la reconnaissance ou
mentionner celle-ci en marge de l’acte de naissance, soit qu’il
y est sursis dans l’attente des résultats de l’enquête à laquelle
il fait procéder, soit d’y faire opposition.

“La durée du sursis ainsi décidé ne peut excéder un mois,
renouvelable une fois par décision spécialement motivée. Tou-
tefois, lorsque l’enquête est menée, en totalité ou en partie, à
l’étranger par l’autorité diplomatique ou consulaire, la durée
du sursis est portée à deux mois, renouvelable une fois par
décision spécialement motivée. Dans tous les cas, la décision
de sursis et son renouvellement sont notifiés à l’officier de l’état
civil et à l’auteur de la reconnaissance.

“A l’expiration du sursis, le procureur de la République fait
connaître à l’officier de l’état civil et aux intéressés, par déci-
sion motivée, s’il laisse procéder à l’enregistrement de la re-
connaissance ou à sa mention en marge de l’acte de naissance
de l’enfant.

“L’auteur de la reconnaissance peut contester la décision
de sursis ou de renouvellement de celui-ci devant le tribunal
de première instance, qui statue dans un délai de dix jours à
compter de sa saisine. En cas d’appel, le tribunal supérieur
d’appel statue dans le même délai.

“Art. 2499-3.– Tout acte d’opposition mentionne les
prénoms et nom de l’auteur de la reconnaissance, ainsi que
les prénoms et nom, date et lieu de naissance de l’enfant con-
cerné.

“En cas de reconnaissance prénatale, l’acte d’opposition
mentionne les prénoms et nom de l’auteur de la reconnaissan-
ce, ainsi que toute indication communiquée à l’officier de l’état
civil relative à l’identification de l’enfant à naître.
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“A peine de nullité, tout acte d’opposition à l’enregistre-
ment d’une reconnaissance ou à sa mention en marge de l’ac-
te de naissance de l’enfant énonce la qualité de l’auteur de
l’opposition ainsi que les motifs de celle-ci.

“L’acte d’opposition est signé, sur l’original et sur la co-
pie, par l’opposant et notifié à l’officier de l’état civil, qui met
son visa sur l’original.

“L’officier de l’état civil fait, sans délai, une mention sommai-
re de l’opposition sur le registre d’état civil. Il mentionne égale-
ment, en marge de l’inscription de ladite opposition, les éventuel-
les décisions de mainlevée dont expédition lui a été remise.

“En cas d’opposition, il ne peut, sous peine de l’amende
prévue à l’article 68, enregistrer la reconnaissance ou la men-
tionner sur l’acte de naissance de l’enfant, sauf si une expédi-
tion de la mainlevée de l’opposition lui a été remise.

“Art. 2499-4.– Le tribunal de première instance se prononce,
dans un délai de dix jours à compter de sa saisine, sur la de-
mande de mainlevée de l’opposition formée par l’auteur de la
reconnaissance, même mineur.

“En cas d’appel, le tribunal supérieur d’appel statue dans
le même délai.

“Le jugement rendu par défaut, rejetant l’opposition à l’en-
registrement de la reconnaissance ou à sa mention en marge
de l’acte de naissance de l’enfant, ne peut être contesté.

“Art.2499-5.” Lorsque la saisine du procureur de la Répu-
blique concerne une reconnaissance prénatale ou concomitante
à la déclaration de naissance, l’acte de naissance de l’enfant
est dressé sans indication de cette reconnaissance.”

Le I de l’article 29-1 de l’ordonnance no 2000-373 du 26
avril 2000 relative aux conditions d’entrée et de séjour des
étrangers à Mayotte est ainsi modifié:

1o Dans le premier alinéa, après les mots: “contracter un
mariage”, sont insérés les mots: “ou de reconnaître un enfant”,
et après les mots: “un titre de séjour”, sont insérés les mots:
“ou le bénéfice d’une protection contre l’éloignement”;

2o Dans le deuxième alinéa, après le mot: “mariage”, sont
insérés les mots: “ou de la reconnaissance d’un enfant”.

Article 110
L’article 30-2 du code civil est complété par un alinéa ainsi

rédigé:
“Pendant une période de trois ans à compter de la publica-

tion de la loi no 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à l’immi-
gration et à l’intégration, pour l’application du deuxième ali-
néa du présent article, les personnes majeures au 1er janvier 1994
qui établissent qu’elles sont nées à Mayotte sont réputées avoir
joui de façon constante de la possession d’état de Français si
elles prouvent, en outre, qu’elles ont été inscrites sur une lis-
te électorale à Mayotte au moins dix ans avant la publication
de la loi no 2006-911 du 24 juillet 2006 précitée et qu’elles font
la preuve d’une résidence habituelle à Mayotte.”

Article 111
Le deuxième alinéa de l’article 26 de la délibération de

l’assemblée territoriale des Comores no 61-16 du 17 mai 1961
relative à l’état civil à Mayotte est ainsi rédigé:

“La célébration du mariage est faite en mairie en présence
des futurs époux et de deux témoins par l’officier d’état civil
de la commune de résidence de l’un des futurs époux.”

CHAPITRE III

Dispositions modifiant le code du travail de la collectivité
départementale de Mayotte

Article 112
I. – Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa de l’arti-

cle L. 330-11 du code du travail applicable à Mayotte, le mot:
“cent” est remplacé par le mot: “mille”.

II. – L’article L. 610-4 du même code est abrogé.
III. – Dans le deuxième alinéa de l’article L. 610-6 du même

code, après les mots: “les travailleurs à domicile”, sont insé-
rés les mots: “ou les employés de maison”.

IV. – L’article L. 610-11 du même code est complété par
deux alinéas ainsi rédigés:

“Dans le cadre des enquêtes préliminaires diligentées pour
la recherche et la constatation des infractions prévues aux ar-
ticles L. 312-1 et L. 330-5 du présent code, les officiers de
police judiciaire assistés, le cas échéant, des agents de police
judiciaire peuvent, sur ordonnance du président du tribunal de
première instance de Mayotte ou d’un juge délégué par lui,
rendue sur réquisitions du procureur de la République, procé-
der à des visites domiciliaires, perquisitions et saisies de piè-
ces à conviction dans les lieux de travail des salariés visés à
l’article L. 000-1 et ceux des travailleurs indépendants et des
employeurs exerçant directement une activité, même lorsqu’il
s’agit de locaux habités.

“Le juge doit vérifier que les réquisitions du procureur de
la République mentionnées à l’alinéa précédent sont fondées
sur des éléments de fait laissant présumer l’existence des in-
fractions dont la preuve est recherchée.”

CHAPITRE IV

Dispositions modifiant le code de procédure pénale

Article 113
I. – L’article 78-2 du code de procédure pénale est com-

plété par trois alinéas ainsi rédigés:
“Pendant cinq ans à compter de la publication de la loi no

2006-911 du 24 juillet 2006 relative à l’immigration et à l’in-
tégration, l’identité de toute personne peut également être con-
trôlée, selon les modalités prévues au premier alinéa du pré-
sent article, en vue de vérifier le respect des obligations de
détention, de port et de présentation des titres et documents
prévus par la loi:

“1o En Guadeloupe, dans une zone comprise entre le litto-
ral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà, ainsi que dans
une zone d’un kilomètre de part et d’autre, d’une part, de la
route nationale 1 sur le territoire des communes de Basse-Terre,
Gourbeyre et Trois-Rivières et, d’autre part, de la route natio-
nale 4 sur le territoire des communes du Gosier et de Sainte-
Anne et Saint-François;

“2o A Mayotte, dans une zone comprise entre le littoral et
une ligne tracée à un kilomètre en deçà.”

II. – L’article 3 de la loi no 93-992 du 10 août 1993 relati-
ve aux contrôles et vérifications d’identité est abrogé.

Article 114
Dans la seconde phrase du troisième alinéa de l’article 78-

3 du code de procédure pénale, après les mots: “quatre heu-
res”, sont insérés les mots: “, ou huit heures à Mayotte,”.

TITRE VII

DISPOSITIONS FINALES

Article 115
L’article 30 entre en vigueur à compter d’une date fixée par

décret en Conseil d’Etat et au plus tard le 1er janvier 2007.

Article 116
L’article 3 et le 2o de l’article 38 s’appliquent aux deman-
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des de titres de séjour introduites un mois après la publication
de la présente loi.
Article 117

Les dispositions de l’article 60 entrent en vigueur à comp-
ter d’une date fixée par décret en Conseil d’Etat et au plus tard
le 1er juillet 2007.

Article 118
Les dispositions des 2o et 3o de l’article 52, du 1o de l’arti-

cle 58 et du b du 2o de l’article 59 entrent en vigueur à la date
de publication du décret en Conseil d’Etat modifiant le code
de justice administrative et au plus tard le 1er juillet 2007.

Article 119
I. – 1. Le Gouvernement est autorisé, dans les conditions

prévues à l’article 38 de la Constitution, à prendre par ordon-
nance les mesures nécessaires pour adapter les dispositions des
titres Ier à V de la présente loi en Polynésie française, en Nou-
velle-Calédonie, dans les îles Wallis et Futuna et à Mayotte et
en tirer les conséquences sur l’ensemble du territoire de la
République.

Le projet d’ordonnance est, selon les cas, soumis pour avis:
– pour la Polynésie française ou la Nouvelle-Calédonie, aux

institutions compétentes prévues respectivement par la loi or-
ganique no 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’auto-
nomie de la Polynésie française et la loi organique no 99-209
du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie;

– pour les îles Wallis et Futuna, à l’assemblée territoriale
des îles Wallis et Futuna;

– pour Mayotte, au conseil général de Mayotte, dans les
conditions prévues à l’article L. 3551-12 du code général des
collectivités territoriales.

1.2. L’ordonnance est prise au plus tard le dernier jour du
sixième mois suivant la publication de la présente loi.

2.3. Un projet de loi de ratification est déposé devant le
Parlement dans les dix-huit mois suivant la publication de la
présente loi.

II. – Dans les mêmes conditions, le Gouvernement est auto-
risé à prendre par ordonnance les mesures nécessaires à l’adap-
tation des dispositions relatives à l’entrée et au séjour des étran-
gers dans les Terres australes et antarctiques françaises.

Article 120
Sont ratifiées:
1o L’ordonnance no 2004-1248 du 24 novembre 2004 rela-

tive à la partie législative du code de l’entrée et du séjour des
étrangers et du droit d’asile;

2o L’ordonnance no 2004-1253 du 24 novembre 2004 rela-
tive aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers dans les
collectivités d’outre-mer, en Nouvelle-Calédonie et dans les
Terres australes et antarctiques françaises;

3o L’ordonnance no 2005-704 du 24 juin 2005 portant adap-
tation des règles relatives aux conditions d’entrée et de séjour
des étrangers à Mayotte, dans les îles Wallis et Futuna, en
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie.

La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat.

Fait à Paris, le 24 juillet 2006.

JACQUES CHIRAC Par le Président de la République:

Le Premier ministre,
DOMINIQUE DE VILLEPIN

Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur
et de l’aménagement du territoire,

NICOLAS SARKOZY

Le ministre des affaires étrangères,
PHILIPPE DOUSTE-BLAZY

Le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du
logement,

JEAN-LOUIS BORLOO

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

THIERRY BRETON

Le ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement
supérieur et de la recherche,

GILLES DE ROBIEN

Le garde des sceaux, ministre de la justice,
PASCAL CLÉMENT

Le ministre de l’outre-mer,
FRANÇOIS BAROIN

Loi n.o 2006-911

– Directives communautaires: Directive no 2003/86/CE du 22 sept-
embre 2003 relative au droit au regroupement familial; Directive no

2003/109/CE du 25 novembre 2003 relative au statut des ressortis-
sants de pays tiers résidents de longue durée; Directive no 2003/
110/CE du 25 novembre 2003 concernant l’assistance au transit
dans le cadre de mesures d’éloignement par voie aérienne; Direc-
tive no 2004/38/CE du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens
de l’Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjo-
urner librement sur le territoire des Etats membres.

– Travaux préparatoires: Assemblée nationale:
Projet de loi no 2986;
Rapport de M. Thierry Mariani, au nom de la commission des lois,

no 3058;
Discussion les 2 à 5, 9 et 10 mai 2006 et adoption, après déclara-

tion d’urgence, le 17 mai 2006.

Sénat:
Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, no 362 (2005-
2006);
Rapport de M. François-Noël Buffet, au nom de la commission des

lois, no 371 (2005-2006);
Discussion les 6 à 8 et 13 à 16 juin 2006 et adoption le 16 juin

2006.

Assemblée nationale:
Projet de loi no 3168;
Rapport de M. Thierry Mariani, au nom de la commission mixte

paritaire, no 3177;
Discussion et adoption le 30 juin 2006.

Sénat:
Rapport de M. François-Noël Buffet, au nom de la commission

mixte paritaire, no 413 (2005-2006);
Discussion et adoption le 30 juin 2006.

– Conseil constitutionnel: Décision no 2006-539 DC du 20 juillet
2006 publiée au Journal officiel de ce jour.

IV.3. Datos estadísticos de la emigración:
Referencias para entender la realidad

El Instituto Nacional de Estadística y Estudios Económicos
francés (INSEE), es la Dirección General del Ministerio de Eco-
nomía, Finanzas e Industria cuyo objetivo es contribuir al debate
económico y social mediante la recopilación, elaboración, aná-
lisis y difusión de información sobre la economía y la sociedad.

De la web del INSEE recogemos a continuación un conjunto
de tablas seleccionadas sobre cifras-clave referentes a la emi-
gración, publicadas en el epígrafe correspondiente a “Pobla-
ción”.
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En marzo de 2006 el Centre d’Analyse Stratégique fran-
cés ha publicado un informe sobre “necesidades de mano de
obra y política migratoria” que recoge las conclusiones de los
trabajos realizados por  el Comisario del Plan y del Ministe-
rio de Trabajo sobre los problemas planteados en el mercado
de trabajo, básicamente en ciertos sectores, para los próximos
años.

Dichas conclusiones se pueden sintetizar en:
• Francia a diferencia de otros países vecinos, no tendrá

necesidad en los próximos días años de recurrir masiva-
mente a trabajadores inmigrantes en razón de una más
favorable situación demográfica.

• Algunas actividades tienen hoy dificultades para reclu-

tar trabajadores que frenan su desarrollo pudiendo ser la
inmigración un recurso que solucione transitoriamente esa
dificultad, pero a condición de que los mecanismos de
orientación de la mano de obra sean eficaces.

• La estrategia en materia de inmigración debe tener en
consideración el contexto europeo y la cada vez mayor
competencia comunitaria en las políticas de movimien-
tos de trabajadores, teniendo en cuenta que, en su con-
junto, la Unión Europea va a tener en los próximos años
una fuerte presión migratoria debiendo los distintos Es-
tados coordinar sus políticas en la materia.

Del mencionado informe ofrecemos los siguientes datos
estadísticos.
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IV.5. Direcciones web

State, Ministries and Public Authorities

France’s official web site
- http://www.france.diplomatie.fr

Agence pour le développement des relations interculturelles
ADRI - http://www.adri.fr

Centre de formation et d’information pour la scolarisation des
enfants de migrants
CEFISEM - HTTP://cefisem.scola.ac-paris.fr

Centre de ressources ville-école-intégration
VEI - http://www.cndp.fr/vei

Commissariat général du Plan
- http://www.plan.gouv.fr

Commission nationale consultative des droits de l’homme
CNCDH - http://www.commission-droits-homme.fr

Communauté d’agglomération du pays de Montbéliard Mission
insertion intégration centre de resources
CAPM - http://www.agglo-montbeliard.fr

Délégation interministérielle à la Ville et au développement
social urbain, Département lien social et service public
DIV - http://www.ville.gouv.fr

Direction de la Population et des migrations
DPM - http://www.sante.gouv.fr

Direction de la population et dews migrations, centre de re-
source
DPM - http://www.emploi-solidarite.gouv.fr

Direction des libertés publiques et des affaires juridiques -
Sous-direction des étrangers et de la circulation transfrontière
- Ministère de l’Intérieur
DLPAJ - http://www.interieur.gouv.fr

Groupe d’étude et de lutte contre les discriminations
GELD - http://www.le114.com

Inspection académique de Darnetal
IEN Darnetal - http://www.ac-rouen.fr

Institut national des études démographiques
INED - http://www.ined.fr

Ministère de la Culture et de la Communication Délégation au
développement et à l’action territoriale
DDAT - http://www.culture.gouv.fr

Ministère de l’emploi et de la solidarité Délégation générale
à l’emploi et à la formation profesionnelle, Mission marché du
travail
DGEFP - http://www.travail.gov.fr

Ministère des Affaires Etrangères Service des affaires franco-
phones
- http://www.diplomatie.gouv.fr/francophonie/index.html

Office des migrations internationales Service documentation
OMI - http://www.omi.social.fr

Research Institutes, Universities, Documentation Centres

Actes de l’histoire de l’immigration
- http://barthes.ens.fr/clio

Centre d’analyse et d’intervention sociologiques (CNR/
EHESS)
CADIS - http://www.ehess.fr/centre/cadis

Centre de recherche d’information et de documentation anti-
raciste
CRIDA - http://www.anet.fr/-aris/crida

Centre d’études de la vie politique française
CEVIPOF -  http://www.sciences-po.fr

Cente d’études et de recherche sur les relations inter-ethniques
et les minorités
CERIEM - http://www.uhb.fr/sc-humaines/ceriem/

Centre d’études et de recherches internationales
CERI - http://www.ceri-sciences-po.org

Centre d’information et d’études sur les migrations interna-
tionales
CIEMI - http://perso.wanadoo.fr/ciemi.org

Centre pour le développement de l’information sur la forma-
tion permanente
Centre inffo - http://www.centre-inffo-fr
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Echanges et productions radiophoniques Banque de program-
mes radio pour l’intégration
EPRA - http://www.epra.net

Institut de recherche sur le monde arabe et musulman
IREMAN - http://www.mmsh.univ-aix.fr/laboratoires/ireman/

Institut Maghreb Europe
IME - http://www.cine3mondes.com

Réseau d’information sur les migrations internationales et les
minorités ethniques
REMISIS - http://www.remisis.free.fr

Unité de recherche migrations et société
URMIS - http://www.unice.fr/urmis-soliis

Non-Governmental Organisations

ACADIE Réflex
ACADIE - http://www.acadie-reflex.org

Amnesty International
AI - http://www.amnesty.asso.fr

Association ALLIANCES pour la citoyenneté des organisations
ALLIANCES - http://www.alliances-asso.org

Association d’échanges culturels et de développement écono-
mique Seine - Maritime/Sénégal oriental
ACEDE - http://www.services.havre.cci.fr/vitrine/toutes245.asp

Association D’aide à l’insertion
ASAIS - http://www.asais-icare.org

Association des amis de la revue Passages
ADAPES - http://perso.club-internet.fr/passages/

Association des collectifs enfants, parents, professionnels
ACEPP - http://www.acepp.asso.fr

Association des Tunisiens en France
ATF - http://atf.ifrance.com

Centre d’entrainement aux méthodes d’éducation acives Direc-
tion des relations européennes et internationales
CEMEA - http://www.cemea.asso.fr/

Centre de Médiation Interculturelle
CMI - http://www.mediation-interrculturelle.com/

Centre régional information jeunesse Corse
CRIJ - http://crijcorse.free.fr

CIMADE Service oecuménique d’entraide Siège social
CIMADE - http://www.cimade.org

Comité catholique contre le faim et pour le développement
CCFD - http://www.ccfd.asso.fr

V. ITALIA

V.1. Extranjería, inmigración y ciudadanía
en la Constitución de la República Italiana

de 1947

PRINCIPIOS FUNDAMENTALES

Artículo 10.
El ordenamiento jurídico italiano acepta las normas de

derecho internacional generalmente reconocidas.
La condición jurídica de los extranjeros se regula por la ley,

en conformidad con las normas y los tratados internacionales.
El extranjero a quien se impida en su país el efectivo ejer-

cicio de las libertades democráticas garantizadas por la Con-
stitución italiana, tendrá derecho de asilo en el territorio de la
República, de acuerdo con las condiciones establecidas por la
ley.

No se concederá la extradición de los extranjeros persegui-
dos por delitos políticos 36.

PARTE PRIMERA

DERECHOS Y DEBERES DE LOS CIUDADANOS

TÍTULO I

Artículo 22.
No puede privarse a nadie, por motivos políticos, de la

capacidad jurídica, de la ciudadanía y del nombre.

RELACIONES CIVILES

Artículo 26
La extradición de un ciudadano sólo puede ser concedida

cuando esté prevista expresamente por las convenciones inter-
nacionales.

En ningún caso puede admitirse para los delitos políticos.

PARTE SEGUNDA

ORDENAMIENTO DE LA REPÚBLICA

TÍTULO V

DE LAS REGIONES, PROVINCIAS Y MUNICIPIOS

Art. 117
El poder legislativo será ejercido por el Estado y por las

Regiones dentro de los términos de la Constitución, así como
de las obligaciones que deriven del ordenamiento comunita-
rio y de los compromisos internacionales.

El Estado tendrá facultad exclusiva de legislar sobre las
materias siguientes:

a) política exterior y relaciones internacionales del Estado,
relaciones entre el Estado y la Unión Europea, derecho de asilo
y situación jurídica de los ciudadanos de Estados no pertene-
cientes a la Unión Europea;

b) inmigración;
........
i) ciudadanía, estado civil y registros;
........
m) determinación de los niveles esenciales para las presta-

36 La Ley constitucional nº 1  de 21 de junio de 1967 (artículo único)
decreta: “El último párrafo del artículo 10 y último párrafo del artícu-
lo 26 de la Constitución no se aplican a los crímenes de genocidio.”




